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Art, 19, — L'article 11 de la loi n° 46-1072 
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« Ceite indemnilé sera versée aux action- 
naires ou associés dans le cas des entre- 
prises constituées sous forme de socictés 
et dont l'ensemb'e des biens, droits et 
obligations auront fait Fobjet d'un traus- 
fert aux termes de l'article 7 précédent, 
Elle sera versée aux entreprises elles- 
mèmes dans tous les autres cas, 
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entreprises ». 

Ant, {7 bis, — Le deuxième alinéa de 
l'article 12 de la loi du 17 mai 1946 est 
complété comme suit: 

« Pour celles des entreprises houilères 
qui n'ont bénéficié d'aucune subvention de 
l'Etat pour leur équipement et dont l’ex- 
traction n'a commencé qu'au 1% janvier 
1919, il ne sera pas fait application du 
coefficient de réduction de 0,875 aux houil- 
lères du Nord et Pas-de-Calais, ni de celui 
de 0,657 aux houillères du Centre et du 
Midi, et le coefficient 4,2 sera porté à 5,5 
paur les houillères de Lorraine ». 

Art, 2, — La loi du 17 mai 1946 est com- 
plétée, après l'article 13, par un article 
Lis, ainsi conçu: 

« Art, 13 bis. — Les sociétés par actions 
dont l'ensemble des biens a été transféré 
en anpication de l’article -7 ci-dessus cet 
dont les exercices sociaux ne coïncidaient 
pas avec l’année civile arrêlent définitive- 
ment leurs comptes au 31 décembre 1945 
pour l'exercice en cours à cette date. A cet 
effet, elles établissent un bilan et un 
compte de profits et pertes dans les formes 
habituelles et seion leurs errements 
anciens, pour un exercice restreint prenant 
fin ïe 31 décembre 1945. Le bénéfice net 
s'en dégageant, le cas échéant, sera celui 
obtenu, déduction faite de toutes charges 
et, notamment, des amortissements et des 
provisions nécessaires pour impôts ou pour 
toute autre cause, à l'exclusion de tout 
prétèvement sur les réserves, de toute 
remise de provision et de tout bénéfice 
pr@renant de l'allocation forfaitaire pour 
trasaax neufs incluse dans le prix de vente 
ou ans l'indemnité compensatrice du prix 
des combustibles minéraux solides. Le 
net ainsi déterminé pourra être 


disibué conformément aux 


tenant compte notamment des d: <po 


légales et statutaires relatives à 
tion du fonds de réserve, Ces 
après accord des houilières de bas: L 


soumis à l'assemblée généra'e de: 
naires avant ie 31 décembre 1948 4 
d'accord, il sera recouru à 
prévu à T'artic ie 16 bis de la préser: 
« Les mêmes règies sont observée: à 
l'établissement et da présenta‘io 
comptes des exercices clos au 31! 
1915 ou antérieurement et 
comples ne seraient pas arrêtés ou. 
vés à titre définitif par l'assemh'e 


rale des actionnaires à la date du tract, 

« Toutefois, pour les entreprises 
lères de Lorraine qui, par suite de l'an. 
nexion de fait de ce territoire pur es 
Allemands, ont été dans l’imposs:}; 
distribuer les bénéfices des exercices 
1959 à 1934, ies provisions correspor 
pourront êlre réintégrées dans le h'rttca 
net susvisé », 

Art. 3. — L'artice 15 de la loi «y 
17 mai 1916 est abrogé et remplacé 547 3 
suivant: 

« Art. 15. — Le payement des indenaés 
dues s'effectue par la remise 
droit, en échange de leurs titres, 13 
échéant, d'obligations des ges 


de France. Ces ob:igations sont négo: 
ei amortissables en cinquante ans au pus, 
à dater du 31 décembre 196. 

« Elles portent in‘érêt à 3 p. 100 l'an, 


« En outre, les obligations en cireua ta 
recoivent un complément d'intérêt 
obligations amorties par tirage au so! ::4 


prime de remboursement varial!: es 


les recelles. Il est affecté chsque année, 
au service de cet intérêt complémer:. 
et de cette prime de remboursen:nt, 
0,25 p. 100 des receltes des ven'r: (2 
combustibles minéraux, de sous-pro 
et d'électricité réalisées par les ho: res 


de bassin. 

« À cet effet, il est dressé un :.l rat 
d'amortissement sur la base d’une 114 
constante. Cet amortissement se fait 
rage au sort, la date à laquelle aura :°1 7 
premier tirage étant fixée par arrêté du 1- 
niste des finances, 

« La participation annuel däns les 
<ettes fixées ci-dessus est répartie, 
chaque échéance, à titre. de -compicr ent 
d'intérêt entre les obligations non 61 016 
amorties, délivrées ou restant à délivrer, 
et à titre de prime de remboursemer! 
tre les obligations amorties par tirage «ü 
sort à cette échéance, proportionnellement 
aux sommes affectées, dans l'annuité con5- 
tante, pour l'échéance considérée, 
part, à intérêt fixe, d autre part à l'an:0r- 
tissement. 

« En outre, il peut être procédé à «es 
amortissements complémentaires par 
chat en Bourse; les obligations ainsi 4r07+ 
ties sont imputées sur le dernier tir:£e, 
puis sur l’avant-dernier tirage et ain°i 0? 
suite, de manière à ne pas modifier Xo rdre 
et l importance des tirages. La part de : 2 
térêt complémentaire revenant aux 0h22" 
tions rachetées en Bourse revient aux Char- 
bonnages de France. 

« Les autres caractéristiques sont !3°#5 
par arrêté du ministre des finances ». 
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art. 4. — L'article 16 de la loi du 17 mai 
1946 est abrogé et remplacé par les arti- 

cles 16, 16 bis, 16 ter et 16 quater suivants: 

« Art. 16. — Les entreprises, dont l’en- 
semble des biens fait l'objet d'un transfert 
et qui sont constituées sous la forme de so- 
ciétés ou d'associations, sont mises en li- 
quidation à la date du transfert. SE 

« Nonobstant la date de mise en liquida- 
tion des sociétés visées à l'article 13 bis, 
le résultat des opérations efiectuées par 
elles durant la période comprise entre Ja 
clôture du dernier exercice complet ou res- 
treint et la date de leur transfert sera pris 
en charge par les houillères de bassin inté- 
restes suivant les modalités déterminées 
par le décret pris en application de l'arti- 
cle 23. 

« Art. 16 bis. — Pour les entreprises vi- 
sées par l'alinéa 2 de l'article 12 (sociétés 

dont les actions sont çatées en Bourse) et 
dans le cas où le délai couru entre la date 
de cloture des comptes du dernier exercice 
de l'entreprise nationalisée et la date de 
réalisation de son transfert est égal à six 
mois, les actionnaires et porteurs de parts 
ou de droits similaires des sociétés par ac- 
tions, avant déjà droit à une indemnité en 
application des articles 12 et 13, reçoivent 
un complément d'indemnité forfaitaire. 

« Le montant de ce complément d’indem- 
nité est égal au total des trois éléments 
suivants : 

« a) Moitié de la valeur moyenne que 
représenteraient, après application du coef- 
ficient fixé à l’article 11 du décret n° 46- 
818 du 28 février 1946 pour l'exercice con- 
sidéré, les dividendes bruts distribués aux 
actionnaires ou porteurs de parts pour 
deux exercices annuels à choisir parmi les 
exercices annuels clos en 1936, 1937, 1938 
ou avant le 1% septembre 1939; 

« b) Moitié des plus-values provenant des 
réalisations d'actif effectuées au cours de 
la période comprise entre la date de clô- 
ture du dernier exercice et la date de réali- 
sation du transfert ; 

« c} Intérêt à 5 p. 100 l'an, soit 2,50 p. 100 
pour une période de six mois, du montant 
des capitaux, primes d'émission comprises, 
versés à l’entreprise postérieurement au 
{** janvier 1939 à l’occasion d’augmenta- 
tions de capital en espèces. Inversement, le 
complément d’'indemnité est réduit de l’in- 
térét, calculé dans les mêmes conditions 
sur les remboursements de capital et de 
primes d'émission effectuées depuis ie 

{# janvier 1939 et ayant comporté un verse- 
ment en espèces au profit des actionnaires. 

« Ce complément d'indemnité est réglé 
moitié en titres de même nature que ceux 
remis pour l'indemnité principale et moitié 
en espèces. Il est réparti entre’ les ayants 
droit dans les mêmes proportions que l’in- 
demnité principale; le versement en espè- 
ces sera effectué dans un délai de six mois 
à dater du 1° mai 1948, sous déduction de 
la retenue de 10 p. 100 prévue ci-après. 

« Les administrateurs ou gérants de ces 
sociétés, qui ont été en fonctions durant la 
période écoulée entre la date de clôture 
du dernier exercice et la date de réalisa- 
ion du transfert reçoivent, en sus, une 
indemnité calculée d’après le complément 
d'indemnité attribué aux actionnaires et 

porteurs de parts et déterminée, par rap- 
port à celui-ci, conformément aux disposi- 
Hons statutaires et légales qui fixent ac- 


tuellement les droits respectifs des admi- 
nistraleurs ou gérants et des actionnaires 
et porteurs de parts. 

« Celte indemnité est partagée entre les 
intéressés suivant les dispositions qu'ils 
arrêtent, compte tenu des clauses statu- 
taires et des accords en vigueur au jour du 
transfert. L'indemnité prévue au présent 
alinéa est versée en espèces avant le 
31 décembre 1918, sous déduction de la re- 
tenue de 10 p. 100 prévue ci-après. 

« Comme conséquence du règlement 
forfaitaire résultant du présent article, les 
présidents, gérants, administrateurs el 
directeurs des entreprises dont les biens 
sont transférés en totalité sont déchargés 
de toutes responsabilités résultant de la 
gestion des entreprises avant le transfert, 
le cas de dol excepté. 

« Si la période écoulte depuis la c'ôture 
du dernier exercice est d'une durée supé- 
rieure à six mais, les diverses attributions 
ci-dessus subissent une majoralion propor- 
tionnele. 

« IL est opéré, sur les compléments d'in- 
demnité ci-dessus définis, une retenue de 
10 p. 100 qui porte sur les attributions en 
espèces comme sur les attributions en 
titres. Les espèces et titres ainsi retenus 
constituent une masse à répartir entre 
celles des entreprises visées au premier 
alinéa du présent article et au premier 
alinéa de l’articie 16 ter ci-après, et qui 
pourront justifier d'une situation exception- 
nelle au cours de la période comprise en- 
tre la date de clôture de leur dernier exer- 
cice et la date du transfert. La répartition 
de celle masse est faite par Ja commission 
arbitrale prévue au dernier alinéa du pré- 
sent article. 

« Les entreprises intéressées doivent sai- 
sir ladite commission avant le 1% octobre 
1918. Les versements en espèces décidés 
p#r la commission arbitrale seront effec- 
tués dans un délai de six mois à dater du 
{er mai 1948. 

« Tous les différends qui pourraient sur- 
gir entre les entreprises et les houillères 
de bassin à l’occasion de Ja détermination 
des compléments d'indemnité prévus aux 
alinéas qui précèdent seront réglés par 
une commission arbitrale dont la com- 
position et les conditions de fonctionne- 
ment seront fixées par décret. Il en sera 
de même des contestations pouvant sur- 
venir à l’occasion de la détermination des 
indemnités prévues aux articles 12 et 13 
pour les sociétés dont les actions seront 
cotées en Bourse, ainsi que de la déter- 
mination de la valeur des biens remis aux 
liquidateurs des sociétés en application de 
l'article 17 de la présente loi. 


« Art. 16 ter. — Pour les sociétés visées 
au dernier alinéa de l'article 12 (sociétés 
dont les actions ne sont pas cotées en 
Bourse) et au premier alinéa de l’article 14 
de la présente loi (sociétés qui n’ont pas 
le caractère de sociétés par actions), le 
complément d’indemnité forfaitaire versé 


aux actionnaires et aux porteurs de parts. 


ou de droits similaires sera égal à la moi- 

tié du total des trois éléments définis à 

l'articla 16 bis ci-dessus, 1] sera versé en 

espèces et réparti dans les mêmes condi- 

tions que la part d’indemnité versée en 

se aux ayants droit visés audit ar- 
e. 


« Les administrateurs ou gérants de ces 
société: pourront également recevoir pour 
la même période une somme en espèces 
calculée et répartie sur les mêmes bases 
que celle aux administrateurs 
gérants des soriétés. 

« Les versements ainsi effectués subiron$ 
une retenue de 10 p. 109 qui sera répartie 
suivant les modalités prévues à l'article 
16 bis ci-dessus. Ces versements viendront 
en déduction de l'indemnité principale & 
verser aux intéressés. 

« Art, 16 qualer, — Les actionnaires 
associés des sociétés visées aux précédents 
articles sont réunis une deænière fois par 
le conseil en assemblée générale dans lee 
conditions de déiai, de convocation, de 
quorum et de mujorilé des assemb'ées gé- 
nérales ordinaires, 

« Cette réunion à lieu au plus tard Je 
31 décembre 1918, sur convocation sois 
du conseil d'administration ou du gérant, 


soit des commissaires ou du conseil de 
surveillance, et s pour objet, s'il y a lieu, 
de donner quitus de leur gestion aux ad- 


ministrateurs ou gérants dunt les pouvoirs 
ont pris fin a la date du transfert, de nome 
mer un Jquidateur à qui les pouvoirs les 
p.us étendus pourront être con'érés pour 
accompiir, au nom de l'entreprise. en liqui- 
dation, tous actes et opérations consécutifs 
au transfert, En ce qui concerne les biens 
à remettre au liquidateur en vertu de l'ar- 
ticle 17, l'assemblée pourra ou bien statuer 
elle-même sur leur destination, ou bien. 
déléguer tous pouvoirs à cet effet au liquis 
dateur. 

« Les frais qui, à l'occasion du transfert 
et de Ja liquidation, sont mis à la charge 
des entreprises en liquidation sont avancés 
par jes houillères du bassin intéressées, 
dans Ja limite des dépenses justifiées ou 
des prévisions de dépenses dûment moti- 
vées. Leur remboursement sera effectué 
par imputation sur le complément d'in- 
demnité en obligations et, à défaut, sue 
l'indemnité principale. 

« Une copie certifiée conforme du procès- 
verbal de celte assemblée sera adressée 
dans les quinze jours aux houillères de 
bassin intéressées ». 


Art. 5. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 17 de la loi du 17 mai 1947 est modifié 
comme suit: 

« Au plus tard dans les dix-huit mois 
qui suivent le transfert... ». 


(Le reste sans changement.) 


Les troisième et quatrième alinéas sont 
abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes 


« Ces biens son$ remis au liquidateur de 
l eociété pour être aliénés, partagés en 
franchise d'impôt entre les actionnaires, 
ou exploités par ces derniers qui peuvent, 
à cet effet, soit constituer entre eux une 
nouvelle société, soit faire apport desditg 
biens à une société déjà constituée et non 
nationalisée, 

8 La nouvells société peut être consti- 
tués en franchise d'impôt par le seul eftet 
d’une délibération de la demmière assem- 
blée générale prévue par l’article 16 qua- 
ter, décidant de continuer l'exploitation en 
commun des biens remis aux actionnaires. 
Dans le cas où ies biens sont apportée À. 
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eue socitté déjà constituée et aon natio- 
maliste, cet apport est décidé par le seul 
fait de la déiibération de l'assemblée géné- 
gale prévue à l'arti ‘le 16 quater. 
« Les actions d'apport de cette société 
pont réparties immédiatement entre les 
gctios.naires de la société dissoute par les 
soins du liguidateur, au prorala des droits 
de chacun des actionnaires, sans qu'il 


puisse en résuller une distribution indi- 
wise ou fractionneile; les actionnaires 
doivent, le cas échéant, se grouper entre 


eux pour exercer leurs droits. Les actions 
d'apport sont immédiatement négociables. 
Ces diverses opérations sont effectuées en 
aochise d'impôt, 

La va'eur biens conservés par les 
bctionnaires où partagés entre eux et le 
prix en cas d'aliénation doivent être 
approuvés par le ministre chargé des 
mines, le minietre de l'économie nationale 
et le ministre des finances, dans les dix- 
buit mois qui suivent notification dé la 
décision de la commission prévue au pre- 
mier alinéa, et faire l'objet d'un reverse- 
ment à l'organisme nationaisé intéresæé 
dans le mois qui suit cette approbation. 
Cette valeur devra être établie sur Jes 
mémes bases que celles utilisées pour l'in- 
demai:ation totale, 

« Le reversement est effectué par itupu- 
tation sur la valeur d'indemnisation glo- 
bale à rég'er en obligations remises aux 
actionnaires de chaque société. Toutefois, 
dans le cas où le règiement des indemmités 
eaiculées sur l'ensemble des biens trans- 
férés aurait préalabement été effectué par 
Ba remise des obligations, la valeur des 
biens remis au liquidateur en application 
du présent article ferait l'objet d'un rever- 
sement par le liquidateur aux Charbon- 
nages de France en obligations remises 
à titre d'indemnisation et reprises pour 
leur valeur nomiaale, ou, à défaut, en 
espèces. 

« La nouvelle société dont la constitu- 
tion ne donnera lieu à la perception d’au- 
eun droit d'euregistrement proportionnel, 
ou la socitté déjà constituée visée au troi- 
sième alinéa du présent article, ne pour- 
ront pas prendre la dénomination de la 
société dissoute ni aucune autre dénomi- 
pation la rappelant ». 

Art. 6. — La loi du 17 mai 1946 est 
tomplétée après l'article 31 par un ar- 
live 31 bis ainsi conçu: 

« Art. H bis. — Les indemnités prévues 
par la présente loi ne tiennent pas compte 
des opérations qui pourront étre eflec- 
tuées, en application de la législation sur 
les spoliatioos, par les entrepries mi- 
miè:es, sises en lorraine, et dont l'en- 
semble des biens a été transféré en appli- 
cation de l'article 7 ci-dessus. 

« Ces opérations seront prises en compte 
par les hopillères du bassin de Lorraine. 

« Des conventioas particulières entre ces 
bouillères et les liquidateurs des entre- 

rises suevisées, qui seront soumises à 
‘approbation préalable du ministre chargé 
de l'économie nationale, du ministre des 
finances et du ministre chargé des mines 
Beront, compte tenu des droits de l'Etat, 
tos montants des parts revenant respecti- 
gement aux intéressés, 

« A défaut d'accord, il sera procédé à 
+3 arbitrage dans des conditions fixées par 

cret ». 


Art. 7. — La loi du 17 mai 1946 est 
complétée après l'artic'e 33 par un ar- 
ticle 33 Lis ainsi conçu: 

a Art. 33 bis. — Loreque, daes les entre- 
prises constituées sous forme de sociétés 
par actions, il y aura lieu de réunir une 
assembiée extraordinaire générale des ac- 
tionnaires pour statuer sur les mesures à 
prendre à ia suite du transfert particl de 
leur actif aux houillères de bassin, ou pour 
tenir compte de la situation nouvelle résul- 
tant de ce trancfert, cette assemb'ée 
pourra, aonobstant toutes dispositions lé- 
gales ou statutaires contraires, valable- 
ment déjlibérer avec le quorum de moitié 
du capital sur première convocation et du 
quart sur deuxième convocation ». 

Art, 8, — Jes dispositions du premier 
aiinta de l'article 94 de Ja loi n° 46-1072 
du {1 mai 1946 sont étenues à toute so- 
ciété conclue ou À conclure avant le 
1% janvier 1951 en vue de l'exploitation 
des usines chimiques et métallurgiques de 
Decazeville entre les houilières du bassia 
d'Aquilaine et les propriétaires des autres 
usines appartenant à cet ensemble indus- 
triel. 

Sont exempts de toute taxe sur le chiffre 
d'affaire les ventes, échanges ou locations 
de matériels où marchandises, ainsi que 
toutes prestations de service entre les par- 
licipants de Ja société susvisée et cette 
société en vue de l'exploitation dudit en- 
semble industriel, 

Le deuxième alinéa de l’article 34 de la 
loi du 17 mai 1946 est modifié comme suit: 

« Le règlement! des indemnités visées au 
Utre IE de la présente loi ne donne lieu à 
aucune perception au profit du Trésor, Le 
tarif réduit de la taxe sur le revenu prévu 
par l’article 52 ($ 1%) du code fiseal 
des vaïeurs mobilières est appicable 
au produit des obligations déiivrées en 
exécution dudit titre ». 

Art. 9, — Les dispositions des articles {® 
à 8 de Ja présente loi ont un caractère 
interprétatif et s'appliquent à dater de la 
publication de la loi du 17 mai 1946. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 23 août 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la Répub'ique: 


Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 

Le ministre du travail 

et de la sécurié sociale, 

DANIEL MAYER. 


LOI n° 48-1306 du 23 août 1948 Portant 
modification du régime de l'assuranss 
vieillesse. 


L'Assembiée nationale et le Con<ei 
Ja Répubiique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pren. 
gue la loi dont la teneur suit: 


TITRE Ie 
Modification de l'ordonnance n° 
du 19 octobre 1945. 


Art, 1%. — Les articles 63 à 72, à 
115 à 123 de l'ordonnance n° 45-2454 dy 
19 octubre 1945 sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes: 


45-2454 


CHAPITRE V 
Assurance vieillesse. 


« Art. 63. — L'assurance vieilesse g3 
rantit une pension de retraite à l'assir4 
qui atteint J'âge de soixante ans, 

« Pour les assurés qui justifient d'au 
moins trente années d'assurance, la jen. 
sion est égale à 20 p. 100 du salaire ar. 
nue! de hase. 

« Lorsque l'assuré demande la Jiquida- 
Üon de sa pension après l’âge de soixante 
ans, cette pension est majorée de 4 p. 109 
du salaire annuel de base par année d'ic. 
surance accomplie postérieurement à cet 
âge. 

« Art. C4. — Pour les assurés qui ju:ti- 
fient d'au moins trente années d'assurance 
et qui ont exercé pendant au moins vingt 
années une activité particulièrement pc- 
nib'e de nature à provoquer l'usure yré- 
maturée Ge l'organisme ou sont reconnus 
inaptes au travail par Ja caisse d'aussi 
rance vieillesse, la pension liquidée à za 
âge compris entre soixante et soixan'e- 
cinq ans est égale à 40 p. 100 du salaire 
annuel de base. 

« En cas de contestation sur F'étst 
d'inaptitude, celui-ci est apprécié par une 
commission eonstituée à cet effet pour 
chaque région par un arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale. I} peut 
être fait appel des décisions de cette 
commission devant la commission natio- 
nale visée à l'article 52 ci-dessus. 

« Un décret rendu sur la proposition dun 
nunistre du travail et de la séeurité <:- 
ciale, du ministre des finances et des at- 
faires teonomiques et du ministre de Ja 
santé publique, après consultation Cu 
conseil supéfieur de la sécurité 
établit la liste des activités reconpues 
pénibies au sens du premier alinéa du pré- 
sent article. 


« Art, 65. — Si l'assuré a accompii 
moins de trente années mais au mains 
quinze années d'assurance, la pension est 
égale à autant de trentièmes de La pension 
caleulée conformément à l’article 63 cu à 
l'article 6, qu'il justifie d'années d’assu- 
rame. 

Art. 66. — L'assuré qui à accompli 
moins cinq années, mais moins de quinze 
années d'assurance, à droit, lorsqu'il 
teint l’âge de soixante-cinq ans, à une 
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rente égale à 10 p. 100 du total du mon- 
de ses cotisations d'assurance vieil 
1e pour la période écoulée du 1% juillet 
40 0 au 31 décembre 1935, et de la moitié 
ce l'ensemble des doubles contributions 
d'.-surances sociales versées à son sujet 
anres le janvier 1956. 

Art, 67. — Lorsque le montant de la 
re.te prévue à l’article 66 est inférieur à 
un ruinimum fixé par arrêté du ministre 
cu travail et de la sécurité sociale ou lors- 
la durée d'assurance est inférieure à 
années, l'assuré obtient le rembour- 
d'une somme égale À Ja fraction 
de: cotisations mises à sa charge. 

« Art, 68, — $ 1°, — La pension prévue 
aux articles 63, 64 et 65 est augmentée 
d'un dixième pour tout assuré de l’un ou 
de l'autre sexe ayant eu au moins trois 
erlants. 

Lorsque les deux conjoinis assurés 
ss aux ont droit en même temps à la 
mxjoration du dixième, le service de la 
majoration dont le montant est le plus 
{ae est suspend, 

« $ 2, — La pension prévue aux articles 
63 à 65 est majorée, le cas échéant, de 
moitié, sans que celte majoration puisse 
ètre supérieure à 5.000 F par an, lorsque 
le conjoint à charge du titulaire n'est pas 
bé -üiciaire d’un avantage au titre d'une 
lé: lation de sécurité sociale. 

« $ 3, — Lorsque le conjoint à charge 
atlsnt l’âge de soixante-cinq ans, ou de 
soixante ans en cas d'inaptitude au travaii, 
Ji majoration prévue au paragraphe pré- 
céient est portée à une somme égale à la 
maté du taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés des villes de plus de 
6.09% habitants. 

« Art. 69. — Les périodes d'assurance ne 
peuvent être retenues, pour la détermina- 
tion du droit à pension ou rente, que si 
ont donné lieu au versement d'un 
m'imum de cotisations déterminé par le 
règ'oment d'administration publique prévu 

l'article 126 ci-dessous. 

« Art. 10, — Les périodes pour lesquelles 
l'assuré a bénéficié des prestations mala- 
die, longue maladie, maternité, invalidité, 
éccilent du travail, ainsi que celles pour 
lesquelles fl s’est trouvé avant l’âge de 
#9 xante-ciaq ans en état de chômage invo- 
lortaire constaté et les périodes pendant 
lesquelles l'assuré a été présent sous les 
drineaux pour son service militaire légal, 
j:' suite de mobilisation ou comme volon- 
tire en temps de guerre, sont prises en 
considération en vue de l'ouverture du 
dr)! à pension dans les conditions fixées 
pair le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 126 ci-dessous. 

« Art, 71, — $ 1%, — Le salaire servant 
Ce hase au calcul de la pension est le sa- 
17e annuel moyen correspondant aux Co- 
tsitions versées au cours des dix dernières 
années d'assurance accomplies avant l'âge 
de soixante ans ou avant l’âge servant de 
bise à Ja liquidation, si ce mode de calcul 
plus avantageux pour l'assuré, 

« $ 2, — Des arrêtés du ministre du tra- 
Wall et de la sécurité sociale, du ministre 
W?s finances et des affaires économiques, 
Pr: après consultation du conseil supé- 
reur de la sécurité sociale, fixent chaque 
une avant le 1% avril et avec effet de 


cetle date,. d’après le rapport du salaire 
moyen des assurés pour l'année écoulée 
et l'année considérée tel qu'il résulle de 
la masse des cotisations encaissées et de 
l'effectif des assurés: 

« 1° Les coefficients de majoration appli- 
cables aux salaires et aux cotisations ser- 
vant de base au calcul des pensions ou 
rentes; 

« 2° Les coefficients de revalorisation 
applicables aux pensions ou rentes déjà 
liquidées et dont les titulaires ont dépassé 
l'âge de soixante-cinq ans ou de soixante 
ans s'ils sont inaptes au travail. 

« Art, 72. — Les titulaires d'une pension 
ou rente de vieillesse qui n'effectuent 
aucun travail salarié ont droit ou ouvrent 
droit aux prestations ea nature de l’assu- 
rance majadie dans les conditions prévues 
au chapitre 11 du titre IL. 

« Au décès du pensionné ou du rentier, 
cet avantage est maintenu à son conjoint, 
si celui-ci remplit, par ailleurs, les condi- 
tions prévues à l'article 76 ci-après. 

« Ces prestations sont servies par la 
caisse primaire de sécurité sociale du lieu 
de leur résidence. 

« Un arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale peut fixer chaque année, 
après avis du conseil supérieur de la sécu- 
rité sociale, le taux d’une retenue à effec- 
tuer sur les arrérages ‘de la pension et à 
verser à la caisse primaire de sécurité 
sociale en vue de la couverture des dépen- 
ses résultant du service desdites presta- 
tions », 

VII 


Pensions de veuf et de veuve. 


« Art, 75, — La veuve de l'assuré ou du 
titulaire de droits à une pension de vieil- 
lesse ou d'invalidité qui est elle-même 
alteinte d'une invalidité permanente dans 
les conditions définies à l'article 51, a droit 
à une pension de veuve, si elle n'est pas 
elle-même bénéficiaire ou susceptible de 
bénéficier d’un avantage au titre d’une 
législation de sécurité socia:e. 

« Le veuf atteint d’une incapacité perma- 
nente de travail reçoit, au décès de sa 
femme assurée, si celle-ci subvenait prin- 
cipalement par son propre travail aux 
besoins de la famille, une pension de veuf, 
s’il n’est pas lui-même bénéficiaire ou sus- 
ceptible de bénéficier d’un avantage au 
titre d'une législation de sécurité sociale. 

« Toutefois, la veuve ou le veuf titulaire 
d’une rente d'accident du travail bénéficie 
€ventuellement des dispositions prévues à 
l’article 89 ci-après. 

« Le montant annuel de la pension d'in- 
validité attribuée à la veuve où au veuf 
est égal à la moitié de la pension princi- 
pale dont bénéficiait ou eût bénéficié le 
défunt par application des articles 56, 63, 
64 et suivants. 

« Toutefois, la pension à laquelle peut 
prétendre le conjoint survivant est cal- 
culée, selon l’âge atteint par le défunt, 
soit sur la pension d'invalidité dont ce 
dernier eût bénéficié s’il avait été classé 
dans le deuxième groupe, soit sur la 
pension de vieillesse qui lui aurait été 
allouée s'il avait été reconnu inapte au 
travail, soit sur la pension de vieillesse 
dont il bénéficiait ou à laquelle il aurait 
pu prétendre. 


« Cette pension est majorée de 10 p. {0 
lorsque le bénéficiaire a eu au moins trois 
enfants. Elle ne peut, y compr 
ration, être inférieure au chiffre fixé 4 
l'artiele 68 : 

« Les pensions d'invalidité de veuf ou 
de veuve sont supprimées en cas de re 
mariage. 

« Lorsque le titulaire atteint l'âxe dé 
soixante ans, la pension attribuée au tite 
de l'invalidité est transformée en pension 
de vieillesse de veuf où de veuve, d'un 
montant égal. 

« Les titulaires des pensions d'invalt 
dité visés au présent article ont et ous 
vrent droit aux prestations prévues À l'ars 
ticle 57 ci-dessus. Les titulaires de pene 
sions de vieillesse de veuf ou de veuve 
ont et ouvrent droit aux pres!ations en 
nature de lJl'assurance-maladie dans les 
conditions prévues à l'article 72 ci-lessus, 

«a Art, 76. — Lorsque l'assuré décède 
après soixante ans, son conjoint à charge, 
qui n'est pas lui-même bénéficiaire cu 
susceptibl? de bénéficier d'un avantase 
titre d'une iégislation de snc'ale, 
a droit, s’il est figé d'au moins soixantes 
cinq ans ou de soixante ans en cas d'inap- 
titude au travail ou à corapler de 1x dat@ 
à laquelle il remplit cette con d'âge, 
à une pension de réversion égale à 1æ 
moitié de la pension principale cu reatae 
dont bénéficiait ou eût hénéficié le dé- 
funt, à la condition q'ie te ma.laz: ait 
contracté avant que celui-ci ait atteint 
l’âge de soixante ans et que, dans les cag 
où l'intéressé a demandé ;a liquidation de 
ses droits avant l'âge de soixante-cinq 
ans, il ait duré au moins deux ans avan 
l'attribution de la pension ou rente. 

« Toutefois, le conjoint pourra obtenis 
la pension prévue 4 l'alinéa précédent 
lorsque le mariage, contracté aprèæ 16 
soixantième anniversaire de l’assuré, c<era 
intervenu avant la promulgation de la 
présente ordonnance. 

« Cette pension de efversion est 
rée de 10 p. 100 lorsque le bénéficiaire & 
eu au moins trois enfants, 

« La pension de réversion, y compris, 
le cas échéant, la majoration, ne youf 
être inférieure au chiffre fixé à l'artis 
cle 68 ($ 3). 


CHAPITRE 


Dispositions communes à l'invalidité 

et à la vieillesse. 

« Art, 77. — Des arrêtés du ministre 
du travaii et de la sécurité sociale et du 
ministre des finances et des affaires 
nomiques peuvent fixer, pour la pé-ivde 
postérieure au septembre 1959: 

« a) Les trimestres qui seront assimilés 
à des trimestres d'assurance pour les as 


.Surés qui am éic mobilisés, engagés 


lontaires en temps de guerre, prisonniers, 
déportés, réfractaires, réfugiés, sinistrés, 
requis au titre d’un service de travail obli- 
gatoire, ou placés du fait de la guerr@ 
dans des conditions telles que les cuusa- 
tions versées Z'ont p'i étre cons- 
taiées peuvent être justiliées; 

« b) Un ealaire fictif sur lequel serong 
supposées avoir été versées les cotis2lions 
de ces assurés; 

« c) Les justifications à produee par 
lesdits asæmæes pour bénéfic.ez de cette 
assimilatioæs. 
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« Art. 18. — Les pensions et rentes pré- 9 l'assurance vieillesse sous le régime résul- «‘A onze ans, si l'entrée en jouissance 


aues aux chapitres V, Vi et VII du pré- 
sent titre sout payables trimestriellemmeni 
et à terme échu aux dates fixées pair un 
arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

« Elles sont arrondies, y compris, le cas 
échéant, les majorations, su multiple de 
200 francs immédiatement supérieur. 

« llles sont cessibles et saisissables 
Mans tous les mêmes conditions et limi- 


ges que les salaires. Toutefois, elles le 
sont dans la limite de 90 p. 100 au profit 
des (Cltablissements hospitaliers ef des 
eaisses de sécurité sociss pour le paye- 
ment des frais d'hospitalisation. 

« L'application des dispositions du pré- 
@ent article ne peut avoir pour effet de 
géduire les arrteages de la pension d'in- 
walidité sei pour un trimestre à un 
montant inférieur au quart du taux mini- 
gum fixé À l'article 56 ($ 4) de la pré- 
œente ordonnance ». 

Titre VI 
DISPOSITIONS TIANSITOIRES 

& Art, 115, — 8 1e, — Sont maintenus 
tes droits résultant poæ les assurés de 
l'article 51, (8 5), de la loi du 5 avril 1928 
mouditice, 

ME 2: Les droits nés de la loi du 


6 avril 1910 et des lois subséquentes qui 
l'ont complétée ou modifiée sont rempla- 
cés, à l'âge de liquidation sous le régime 
de la présente ordonnance, par une rente 
minimum de 1.000 F par an qui s'ajoute 
à la pension ou à la rente d'assurances so- 
ciales; si la rente provenant de la capita- 
disation des sommes inscrites au compte 
Andividuel, au 1% juillet 1930, excède 
4.000 F, son montant est arrondi au mul- 
gyie de 200 F immédiatement supérieur. 

« $ 3, — Les personnes qui ne peuvent 
prétendre à une pension au titre des assu- 
rances sociales mais qui justifient de plus 
de quinze années de versements au titre 
de l'assurance obligatoire des retraites ou- 
wrières et paysannes penvent bénéficier, 
A soixante ans, d'une pension de 3.000 F, 
majorée de 10 p. 100 si les intéressés ont 
eu au moins trois enfants, Cette pension 
est remplacée à soixante-cinq ans, ou à 
partir de soixante ans en cas d'inaptitude 
au travail, par une pension d'un montant 
égal à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés des villes de plus de 5.000 habi- 
tants à laquelle s'ajoute une rente dont le 
montant est déterminé dans les conditions 
fixées au paragraphe-précédent. 

« $ 4. — Les assurés des retraites ou- 
wrières et paysannes sont pas Sus- 
ceptibles de prétendre à une pension ou à 
une rente au titre des assurances sociales 
et qui, d'autre part, ne remplissent pas les 
eonditions prévues au paragraphe 3 du 

“ésent article obtiennent à soixante ans 
remboursement d'une somme minimum 
de 1.000 F; dans le cas où les sommes 
fnserites au compte individuel au 1® juil- 
let 1990 excèdent ce chiffre, lesdites som- 
mes arrondies au multiple de 200 F immé- 
diatement supérieur sont remboursées à 
l'assuré. 

« Art, 116, — & 1%, —— Les assurés S0- 
eijaux âgés d'au moins soixante ans au pre- 
mier jour du trimestre civil suivant la 
mise en vigueur de la présente ordonnancé 
sont maintenus pour Jes prestations dé 


tant pour eux de la loi du 10 juillet 1935 
et du décret-loi du 28 octobre 1935 modifié, 
complété par l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945, relative à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

« 8 2. — Les prestations en nature de 
l'assurance maladie prévue pour les titu- 
laires d'une pension ou d’une rente de 
vieillesse à l'article 72 ci-dessus sont attri- 
buces aux tilulaires de pension ou rente 
liquidée au titre du décret-loi du 28 octo- 
bre 1925 modifié. 

« Les titulaires de l'allocation viagère 
attribuée au titre de la loi du 5 avril 1910 
modifiée ou de l'allocation prévue à l’arti- 
cle 115 ($ 3) de la présente ordonnance 
bénéficient également des prestations en 
nature de l'assurance maladie. 

« Art. 117. — $ 1%, — Les pensions pré- 
vues aux articles 75 et 6 ci-dessus sont 
attribuées au conjoint survivant du titu- 
laire d'une pension d'invalidité ou de 
vieillesse acquise au titre du décret-loi du 
28 octobre 1933 modifié. 

« Lesdites pensions sont également ac- 
cordées au conjoint survivant du titulaire 
d'une rente d'assurances sociales qui avait 
accompli, à la date à laquelle son compte 
a é‘6é arrêté pour la liquidation de ses 
droits, les conditions requises par les arti- 
cles 65 et 118 de la présente ordonnance 
pour l'attribution d'une pension. 

« $ 2. — Les dispositions du présent ar- 
ticle ne sont applicables que si le décès 
du titulai:e de la pension ou rente est 
survenu postérieurement au 31 décembre 
1945. 

« $ 3. = Les pensions de veufs et de 
veuves attribuées au titre des articles 75, 
76 et du paragraphe 1* du présent article 
sont revisées pour tenir compte de Ja reva- 
lorisation dont aurait été affectée la pen- 
sion du de cujus si les dispositions de 
l’article 120 de la présente ordonnance lu 
avaient été applicables. 

« $ 4. — Les dispositions prévues aux 
paragraphes 2 et 3 de l’article 68 ci-dessus 
sont applicables aux titulaires de pensions 
de vieillesse acquises au titre du décret- 
loi du 28 octobre 1935 modifié. 

« Art. 118. — 8 1°, — A titre transi- 
toire, la durée de quinze années d’assu- 
rance prévue aux articles 65 et 66 est ré- 
duite : 

« À dix ans, si l'entrée en jouissance de 
la pension est fixée à une date antérieure 
au {+ janvier 1947; 


de la pension est fixée à une date post. 
rieure au 31 décembre 1946 et antérieure 
au 1° janvier 1949; 

« À douze ans, si l'entrée en jouissance 
de la pension est fixée à une date posts. 
rieure au 31 décembre 1948 et antérieurs 
au {® janvier 1951; 

« A treize ans, si l'entrée en jouiscanrs 
de la pension est fixée à une date posté. 
rieure au 31 décembre 1950 et antérieure 
au {® janvier 1953; 

« A quatorze ans, si l'entrée en jouis. 
sance de la pension est fixée à une date 
postérieure au 31 décembre 1952 et anté. 
rieure au {® janvier 1955. 

« $ 2. — A titre transitoire, jusqu'en 
1960, le bénéfice des dispositions de l'ar. 
ticle 64 est accordé aux assurés qui justi. 
fient avoir exercé une activité reconnue 
pénible au sens dudit article pendant une 
durée égale aux deux tiers de la période 
écoulée entre le 1% juillet 1920 et la date 
de la liquidation de pension. 

« Art. 119. — $ 1%. — Les pensions pré. 
vues aux articles 63 et 65 sont, lorsque les 
titulaires desdites pensions atteignent 
l’âge de soixante-cinq ans, ou entr 
soixante et soixante-cinq ans lorsqu'ik 
sont reconnus inaptes au travail, portées 
à un taux égal à celui de la pension pré. 
vue à l’article 13 de l’ordonnance n° 45-17 
du 2 février 1945 si elles sont d’un mon. 
tant inférieur à cette pension. 

« Le montant des pensions attribuées 4 
un âge compris entre soixante et soixante. 
cinq ans, en application des articles & 
et 65, ne peut être inférieur à celui de la 
pension revisée dans les conditions pré. 
citées. 

« $ 2. — Les dispositions du paragraphe 
précédent sont applicables aux pensions 
de vieillesse substiluées à des pensions 
d'invalidité liquidées sous le régime ûu 
décret-loi du 28 octobre 1935 modifié. 

« Art. 120. — Les assurés, dont la pen. 
sion, la retraite ou la rente de vieillesse, 
a été ou sera liquidée avec entrée en jouis 
sance antérieure au 1% janvier 1949, ont 
droit à la revision de leur pension, retraite 
ou rente, à partir du premier jour du 
mois suivant leur soixante-cinquième an- 
niversaire ou, en cas d’inaptitude au tra- 
vail, leur soixantième anniversaire. 

« Cette revision s'effectue en multipliant 
la pension, Ja retraite ou la rente, dont 
jouissent les intéressés : 

« 1° Par les coefficients ci-après: 


PENSION OU RETRAITE se Lit. 
ui sous le régime de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 (coefficients). 
du ?8 octobre 1933) Liquidati ticipées 
(coefficients). Liquidations normales, so 
1997 à 20 » » 
20 » » 
14 » » 
8 6,6 4,5 
6,2 5,9 3,8 
19848. 4,8 5,3 3,7 
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+ qui concerne les rentes du compte 


et arrètées au 31 décembre 1948, 
coeilicient 20, les rentes ainsi 
‘»s étant comprises dans la pen- 
so à l'article 13 de l'ordonnance 
170 du 2 février 1945; 


Par un deuxième coefficient fixé par 
du ministre du travail et de la sécu- 
‘ale et du ministre des finances et 
économiques, pris avant le 
de chaque année et avec eftet 
catte date, après consultation du conseil 
“rieur de la sécurité sociale, en vue 
npenser Ja variation générale des 
re=, telle qu’elle résulte de la com- 
:on de l'effectif des assurés et de la 
des cotisations encaissées au cours 
lannte précédente avec l'effectif des 
- et la masse des cotisations encais- 


se. pendant le premier trimesire 1948, 
mutipiée par 4. 

{Ht. {21, — Les pensions des assurés 
res avant le 1% janvier 1895, liquidées 
crlormément aux articles 65 et 118 ci- 
sont révisées à partir du premier 


it mois qui suit le soixante-cin- 
gaine anniversaire de leur titulaire ou, 
en cas d'inaptitude au travail, le soixan- 
tune anniversaire. 

Cstle revision s'effectue en multipliant 
 wsusions dont jouissent les intéressés 
par es coefficients suivants : 


ANNCES DE LIQUIPATION COFFFICIENTS 
115 
125 
1,29 

Lette revision s'effectue en outre de 
ce. prévue à l’article 71. 

rt, 122. — Les dispositions de l'ar- 
te Hi du décret-loi du 28 octobre 1935 
sant maintenues pour les assurés 
uont le droit à Ja pension aura été ou- 
vert antérieurement au janvicr 1946. 

«Arf, 123, Le règlement généra! d'ad- 
mirstration publique prévu à l’article 126 
déterminera les droits reconnus 
aix assurées inscrites avant le 1* janvier 
l'assurance spéciale, en appii- 
C1 de l'article 16 du décret-loj du 
oc'obre 1935 modifié ». 

Ar. 2, — Les articles 56 et 61 de l’ordon- 
Puce n° 45-2454 du 19 octobre 1945 sont 
tiozes et remplacés par les dispositions 
sulvantes : 

«Art, 56, — $ 1%, — Pour les invalides 
Ci jremier groupe, la pension est égale à 
1 p. 100 du salaire annuel moyen corres- 
Point aux cotisations versées au cours 
x dernières années d'assurance pré- 
ia première constatation médicale 
la maladie ou de l'accident ayant 


l'invalidité, soit de l’état d’inva- 
Foutefois, lorsque Flassuré ne 


| 


| 
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compte pas dix années d'assurance, Ja 
pension est égale à 20 p. 100 du salaire 
annuel moyen correspondant aux cotisa- 
tions versées au cours des années d'assur 
rance accomplies depuis l'immatricula- 
tion. 

« Des arrêtés du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, pris 
après consultation du conseil supérieur de 
la sécurité sociale, fixent avant le 1% avril 
de chaque année et avec effet de cette 
date, d'après le rapport du salaire moyen 
des assurés pour l'année écoulée et l’an- 
née considérée tel qu'il résulte de la masse 
des cotisations encaissées et de l'effectif 
des assurés! 

« 1° Les coefficients de majoration ap- 
plicables anx salaires servant de base au 
caleul pensions; 

« 2° Les coefficients de revalorisation ap- 
plicables aux pensions déjà liquidées. 

$ 2. — Pour les invalides du deuxième 
groupe, la pension est égale à 40 p. 100 
du salaire défini au paragraphe précédent. 

« $ 3. — Pour les invalides du troisième 
groupe, elle est égale au montant prévu 
au paragraphe 2 majoré de 20 p. 100, 
sans que cette majoration puisse être in- 
férieure à 25.000 F. 

« $ 4. — La pension d'invalidité ne peut 
être inférieure au taux de l'al'ocation aux 
vieux travailleurs salariés prévu pour les 
bénéficiaires des villes de plus de 5.000 
habitants. 

« $ 5. — Cette pension peut être revisée 
en raison d'une modification de l'état d'in- 
validité de l'intéressé ». 

« Art. 61. — Dans le cas où l'hospitali- 
sation du titulaire d'une pension d'invali- 
dité est à la charge de Ja caisse primaire 
de sécurité sociale, ladite pension est 
servie iatégralement lorsque l'assuré a 
deux enfants ou plus à sa charge, au sens 
de l’article 23 ci-dessus. 

« Elle est réduite: 

« D'un cinquième si l'assuré a un enfant 
eu un ou plusieurs ascendants à sa charge; 

« De deux cinquièmes si l'assuré est 
marié sans enfant ni ascendant à sa 
charge ; 

« De trois cinquièmes dans tous las 
autres ças. 

« Toutefois, cette réduction ne peut avoir 
pour effet d’abaisser le montant trimestriel 
de la pension au-dessous du quart du taux 
prévu à l'arlicle 56, paragraphe 4 ». 


TITRE 


Modification de l'ordonnance n° 43-170 
du 2 février 1945. 


Art. 3. — Les articles 2 À 5, 8 et 13 de 
l'ordonnance n° 45-170 .du 2 février 1945 
modifite sont abrogés et remp'acés par les 
dispositions suivantes : 

« Art, 2. — $ 1e, — Bénéficient de l'allo- 
calion aux vieux travailleurs salariés et 
des avantages accessoires définis à l’arti- 
cle 3 ci-après, les travailleurs français sans 
ressources suffisantes, âgés de soixante. 
cinq ans ou plus, qui juslifient avoir 
occupé sur le territoire métropoilain eu 
‘dans les départements de la Guadeloupe, 


de la Martinique, de la Guyane ou de ls 
Réunion, après avoir atteint l'âge de cine 
quante ans et pendant une durée supé- 
rieure à an<, un emploi salarié où 
assimilé au sens de la légis'ation sur les 
assurances sociales leur ayant procuré une 
rémunération normale et ayant constitué 
dernière activité professionnelle. 

« Sur le territoire métropolitain, la durée 
de cinq ans de travail sa'arié ou assimilé 
dont doit justifier l'assuré après l'âge de 
cinquante ans est remplacée : | 

« Par une durée de six ans de travail 
Salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l'année 
1947 ; 

« Par une durée de sept ans de travail 
Salarié ou assimié si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’année 
1948; 

« Par une durée de huit ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’année 
1949 ; 

« Par une durée de neuf ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’année 
1950 ; 

« Par une durée de dix ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions recuises au cours de l'année 
1951 ; 

« Par une durée de onze ans de travail 
salarié ou assimi'é si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’annéd 
1952; 

« Par une durée de douze ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les condilions requises au cours de l'année 
1953; 

« Par une durée de treize ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a remplt 
les conditions requises au cours de l'année 
1951; 

« Par une durée de quatorze ans de tra- 
vail salarié ou assimilé ei l'intéressé à 
rempli les conditions requises au cours dq 
l’année 

« À compter du 1% janvier 1956, par und 
durée de quinze ans de travail salarié ou 
assimilé. 

« Le requérant qui ne satisfait pas à 14 
durée de salariat exigée après cinquante 
ans peut prétendre à l'allocation s’il justi« 
fie avoir exercé pendant au moins vingt- 
cinq ans un emploi salarié ayant constitué 
sa dernière activité professionnelle. 

« Les années de salariat ne peuvent 
être prises en considésation pendant 
les périodes d’assujettissement obligatoire 
aux assurances sociales que si, pour 
période antérieure au 4% janvier 1945, 
une d’elles au moins a fait l’objet du vers 
sement de la double cotisation des assu- 
rances sociales ou si le requérant prouve, 
par la production d'un certificat do son 
employeur, qu'il a été effectivement aala+ 
rié, sauf recours de la caisse régivnale 
d'assurance vieillesse contre le ou les 
employeurs responsables du non-payement 
des cotisations pour obtenir le payement 
d'une somme forfaitaire correspondant à 
cing annuilés d’arrérages. 

6 Pour là période postérieure au 31 dé- 
cembre 1941, les périodes de salarial 
sont prises en considération pendant lé 
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périodes d'assujettissement obligatoire que 
si elles ont fait l’objet du versement de 
la double contribution des assurances 
socia’es, 

« Les périodes de salariat ne sont sus- 
sptib'es d'ouvrir droit à l'allocation que 
si le salaire correspondant est au moins 
égal au chiffre minimum fixé par arrèlé 
du ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

« $ 2, — L'allocation peut être également 
accordée aux travailleurs français, âgés 
de soixante ans où plus, remplissant les 
conditions prévues au paragraphe 1% et 
reconpus inaptes au travail par la caisse 
régionale d'assurance vicillesse des travail- 
leurs salariés, Dans le cas où les intéressés 
eontestent la décision prise, quant à leur 
état d'inaptiude, Ds peuvent porter le 
différend devant des commissions régio- 
pales insbtutes à cet eftet, es décisions 
des commissions régionales sont suscep- 
bbies d'appel devant une commission na- 
tionale fonctionnant auprès du ministre 
du travail] et de ja sécurilé sociale pour 
les vieux travail'eurs non agricoles et de- 
vaht Ja commission nationale agricole d'in- 
validité et d'inaptitude au travail pour les 
Wavalleurs agricoles, 

« Art, 3, — $ 17, — Le taux de l’allo- 
eation est fixé comme suil: 

« a) 29,09 F pour jes travailleurs rési- 
dant à la date de leur soixante-cinquième 
anniversaire ou, dans le cas prévu à l'ar- 
ticle 2, paragraphe 2, À la date de la de- 
mande d'allocation, dans une ville de plus 
de 5.000 habitants ou une localité assimi- 
Ke par arrèlé du ministre du travail ct 
de la sécurité sociale et du ministre des 
finances et des affaires économiques, et 
ayant été occupés dans une telle ville ou 
hcalilé pendant deux ans au moins au 
eours des périodes dé travail ouvrant droit 
à l'allocation; 

« b) 26.000 F pour les autres travail- 
leurs ; 


« $ 2, — À l'allocation principale s’ajou- 
tent: 

« a) Une majoration de 5.000 F par an 
pour le conjoint âgé de moins de soixante- 
cinq ans à la charge du bénéficiaire; cette 
majoration est portée à 10.000 F par an 
dorsque le conjoint à charge atteint l'âge 
de soixante-cinq ans; 

« b) Une bonification de 19 p. 100 du 
montant de l'allocation pour les bénéf- 
ciaires ayant eu au moins trois enfants; 
gi les deux conjoints ont droit à celte 
bonification, cellei n'est servie qu'au 
pire ; 

« c) Une allocation complémentaire de 
8.000 F par an pour les bénéficiaires rési- 
dant à la date de leur soixante-cinquième 
anniversaire ou, dans le cas prévu à l’ar- 
ticle 2 (8 2), À la date de leur demande 
d'allocation, à Paris on dans une des com- 
munes de Seine et Scine-et-Oise assimilées 
par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre des finances 
et des affaires économiques et y ayant été 
occupés pendant deux ans au moins, au 
cours des périodes de travail ouvrant droit 
à l'allocation. 

« & 3, — Les arrérages des allocations 
et des avantages accessoires sont payés 


trimestriellement et à terme échu aux dates 
fixées par un arrêté du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

« Art. 4, — En cas de décès du titulaire 
d'une allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés, la veuve à charge qui n'est pas 
elle-même bénéficiaire d’un avantage au 
titre d'un régime de sécurité sociale reçoit, 
si elle est âgée d'au moins soixante-cinq 
ans, où à compter de la date à laquelle 
elle atteint cet âge, un secours viager 
égal à la moitié de l'allocation du délunt, 
à la condition que le mariage ait été con- 
tracté avant que ceiui-ci ait atteint l'âge 
de soixante ans et que, dans le cas prévu 
à l'artic'e 2 ($ 2) il ait duré au moins 
deux ans avant l'attribution de l'alloca- 
L'on. 

« Le secours viager est attribué dans les 
conditions précitées à la veuve à charge 
âgée d'au moins soixante ans si elle est 
reconnue inaple au travail. 

« Le secours viager est augmenté le 
cas échéant: 

« De la bonification prévue à l'alinéa % 
du paragraphe 3 de l'article 3: 

« De ja moitié de l'allocation complé- 
mentaire prévue à l'alinéa c du même pa- 
ragraphe, 

« Le secours viager augmenté, le cas 
échéant, des avantages complémentaires, 
ne peut être inférieur à la moitié du taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés des villes de plus de 5.000 habitants. 

« Art. 5, fer, — L'allocation n’est 
due que si le total des ressources person- 
nelles du travailleur ou du conjoint sur- 
vivant — de quelque nature qu’elles soient 
— et de l'allocation n'excède pas 75.000 F 
par an, Lorsque le bénéficiaire est marié, 
l'allocation est due dès lors que le total 
des ressources des époux et de l’alloca- 
tion n'excède pas 100.000 F par an. 

« Lorsque le total de l'allocation et des 
ressources personnelles du travailleur, du 
conjoint survivant ou des époux dépasse 
ces chiffres, l'allocation est réduite en 
conséquence. 

« $ 2, — Les arrérages servis au titre 
de l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés, déduction faite des cotisations ver- 
sées éventuellement pour l'assurance 
vieillesse depuis l'entrée en jouissance de 
ladite allocation, sont recouvrés sur la suc- 
cession de l’allocataire, lorsque l'actif net 
est au moins égal à un million. 

« Le recouvrement est effectué par l’ad- 
ministration de l'enregistrement; le pro- 
duit en est versé, sous déduction des frais 
de régie, à la caisse nationale de sécurité 
sociale. 

« Les sommes recouvrables sont garan- 
ties par un privilège qui s'exerce immédia- 
tement après celui de l'Etat pour le recou- 
vrement des droits de mutation par décès. 

« Les règles de prescription prévues aux 
articles 298, 2° et 3°, et 304 du code de 
l'enregistrement, sont applicables. 

« $ 3. — Est passible d’une amende de 
6.000 à 120.000 F quiconque se rend cou- 
pable de fraude ou de fausse déclaration 
pour obtenir ou faire obtenir ou tenter de 
faire obtenir des allocations qui ne sont 
pas dues, sans préjudice des peines résul- 
tant de l'application d'autres lois s’il y 


échet. 


« Sera puni d'une amende de 6.000 à 
120.000 F, et, en cas de récidive dans Je 
délai d’un an, d'une amende de 120.000 p 
à 900.000 F tout intermédiaire convaineu 
d'avoir offert ou fait offrir ses services 
moyennant  émoluments convenus 4 
l'avance, à une personne en vue de Jni 
faire obtenir le de l'allocation qui 
peut lui être due ». 


« Art. 8. — Les allocations et avantages 
accessoires prévus par la présente ordon- 
nance sont cessibles et saisissables dans 
les mêmes conditions et limites que le sa- 
laire, Toutefois, elles le sont dans la limite 
de 90 p. 100 au profit des établissementg 
hospitaliers et des caisses de sécurité 5 
ciale pour le payement des frais d'hospt. 
talisation », 

« Art. 13. — $ 1%. — Tes titulaires de 
pensions de vieillesse des assurances #0 
ciales ou des retraites ouvrières et paysan- 
nes qui bénéficient : 

« a) Soit du minimum de pension de 
vieillesse des assurances sociales garanti 
par l’article 11, paragraphe 7, du décret-loi 
du 28 octobre 1935 modifié ou de l'article 8, 
paragraphe 2, du décret-loi du 30 octobre 
1935: 

« L) Soit d’une pension d'invalidité des 
assurances sociales transformée en pen- 
sion de vieillesse; 

« e) Soit de l'allocation accordée per 
l'Etat aux assurés obligatoires de la loi du 
5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et 
paysannes, 
reçoivent à l'âge de soixante-cinq ans (ou 
de soixante ans s’il sont reconnus inaptes 
au travail dans les conditions prévues au 
paragraphe 2 de l’article 2) une pension 
qui ne peut être inférieure à celle compor- 
tant: 

« 4° L’allocation aux vieux travailleurs 
salariés prévue pour les bénéficiaires des 
villes de plus de 5.000 habitants; 

« 2° La rente inscrite à leur compte indi- 
viduel d'assurance vieillesse arrêté au 
31 décembre 1940, arrondie au multiple de 
200 F immédiatement supérieur ; 

« 3° La rente résultant des versements 
effectués au titre des retraites ouvrières et 
paysannes portée forfaitairement au chiffre 
de 1.000 F. Toutefois, si la rente provenant 
de la capitalisation des sommes inscrites 
au compte individuel, au 1* juillet 1930, 
excède 1.000 F, son montant est arrondi au 
multiple de 200 F immédiatement supt- 
rieur; 

« 4° Les avantages complémentaires pré- 
vus à l’article 3 ($ 3) ci-dessus. 

« $ 2. — Les anciens assurés sociaux ou 
retraites ouvrières et paysannes non visés 
au paragraphe précédent et qui ont obtenu 
l'allocation prévue au titre II de la pré- 
sente ordonnance conservent également le 
bénéfice des rentes visées au paragraphe 
précédent ». 


TITRE TI 


Dispositions applicables aux titulaires 
d'une pension liquidée sous le régime 
de l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octo- 
bre 1945. 


Art. 4. — & 1er. — Les assurés dont la 
pension a été calculée dans les conditions 
prévues aux articles 3 à 6 de l’ordonnance 
n° 45-2410 du 18 octobre 1945 ou suivant 
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celles de la législation de fait appliquée 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle à la date de la 
libération de ces départements ont droit à 
Ja revision de ladite pension à partir du 
premier jour du mois suivant leur soixante- 
cinquième anniversaire où, en cas d'inap- 
titude au travail, leur soixantième anni- 
versaire. 

L'état d'inaptitude est apprécié par la 
caisse régionale d'assurance vieillesse. En 
cas de contestation sur cet état, le diffé- 
rend est porté devant une commission ré- 
gionale instituée à cet effet, et dont les 
décisions sont susceptibles d'appel devant 
les commissions nationales visées à l’arti- 
ele © ($ 2) de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945. 

Cette revision s'effectue en multipliant 
Ja pension visée au premier alinéa du 
présent article : 

{o Par le coefficient 9,5 s'il s’agit d'une 
pension due au titre du code local des 
assurances Sociales ou par le coefli- 
tient 6,7 s'il s’agit d'une pension due au 
titre de la loi du 20 décembre 1911, Toute- 
fois, lorsque le montant d> a pension 
ainsi revalorisée dépasse 91.200 F, ce dér- 
mer chiffre est seul retenu; 


9 Par un deuxième coefficient égal à 


celui fixé à l'article 120 (2°) de l'orndon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modi- 
fée par la présente loi, 

$ 2. — Les dispositions de l'article GS 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
494: sont applicables aux pensions de 
vieillesse visées au paragraphe précédent. 


Art. 5. — En ce qui concerne les béné- 
ficinires de pensions calculées conformé- 
ment au régime de l'ordonnance n° 45-210 
du 18 octobre 1945 et correspondant à des 
versements effectués à la fois sous le ré- 
gime du code local et sous celui de la loi 
du 20 décembre 1911, les dispositions de 
l'article 4 ci-dessus ne s'appliquent qu'à 
la pension résultant de l'un des régimes. 
Les majorations attribuées au titre de 
l'autre régime restent acquises à leur titu- 
laire, en sus de la pension revalorisée, 
mais ne font pas 
d'une revalorisation. 


Art. 6. — Les pensions correspondant à 


des versements effectués à Ja fois sous le 


régime du code local et sous celui de la: 


loi du 20 décembre 1911, liquidées ou re- 
calculées d'après la législation de fait ap- 
pliquée dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle à la 
date de libération de ces départements, 
sont revisées dans les conditions de l'ar- 
ticle 4 ci-dessus en tenant compte du coel- 
fcient applicable au régime auquel les 
intéressés ont appartenu le plus long- 
temps. 


Art. 7. — Lorsque le titulaire d’une pen- 
sion résultant de versements personnels 
est également bénéficiaire d'une pension 
de veuf ou de veuve, les dispositions de 
l'article 4 ne sont applicables qu'à la pen- 
sion la plus élevée, la deuxième pension 
reste acquise à l'intéressé en sus de la 
pension revalorisée, sans faire l’objet eLe- 
mème d'une revalorisation. 


elles-mêmes l'objet 


Art. 8. — Les pension de veufs ou de 
veuves sont revisées dans les conditions 
prévues au paragraphe 3 de l'article 417 de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, 
modifiée par la présente loi, et éventuel- 
lement majorées de 10 p. 100, lorsque le 
bénéficiaire a eu au moins trois enfants. 

Elles ne peuvent, y compris la majora- 
tion, être inférieures au chiffre fixé à l'ar 


ticle 68 (S 5) de l'ordonnance précitée. 


Art. 9. — Pour les assurés ayant cotisé 
sous le régime du code local et sous celui 
de la loi du 20 décembre 1911 qui ont de- 
mandé Ja liquidation de leur pension de 
vieillesse après le juillet 1946 sous le 
régime de l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 1913, les majorations visées à 
l'article 8 {S 1%, 2°) du décret n° 46-1128 
du 12 juin 1946 ne font l'objet d'aucune 
revalorisation, mais restent acquises en 
sus de la pension revalarisée. 


Art. 10. — La revalorisation prévue aux 
articles 4 à 7 de la présente loi n'est pas 
applicable aux pensions visées auxdits 
articles, acquises par des versements per- 
sonnels, lorsque leurs titulaires bénciicient 
en oùtre d'une rente ou pension d'ancien- 
nelé ou d'invalidité résuilant de verse. 
ments personnels attribuée au titre d'un 
régime Spécial, 


Art, 11. — En cas d'augmentation impor- 
tante du niveau-général des salaires, les 
arrêtés prévus à l'article ($ 1*) de 
l'ofdonnance n° 43-2431 du 19 octobre 1943 
modifiée par la présente loi fixent, d'après 
le rapport du salaire moyen des assurés 
pour l'année écoulée et l'année considérée, 
tel qu'il résulte de la masse des cotisa- 
tions encaissées et de l'effectif des assu- 
rés, les coefficients de revalorisation ap- 
plicables aux pensions d'invalidité liqui- 
dées ou recalculées au titre de l'un des 
régimes qui ont élé appliqués dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle antérieurement au 1° juil- 
let 196, lorsque les titulaires desdites pen- 
sions n'ont pas atleint l'âge de soixante 
ans. 


Les dispositions de l'article 17 ($S 2 et 2) 
ci-après sont applicables aux pensions 
d'invalidité visées à l'alinéa précédent, 


IV 


Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 12. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 32 de l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1915 est complété comme suit: 


« En ce qui concerne les travailleurs sa- 
lariés âgés de plus de soixante-cinq ans, 
le taux de Ja cotisation ouvrière est ra- 
mené à 2 p. 100, le taux de la contribution 
à la charge de l'employeur restant le 
même que celui prévu pour les autres sa- 
lariés de la même catégorie ». 


Art. 13. — Les veufs ou veuves de na- 
tionalité française, non bénéficiaires 
comme tels ou en vertu d’un droit propre 
d'un avantage au titre d'une législation de 
sécurité sociale et dont le conjoint aurait 
rempli au jour de son décès les conditions 
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de l’article 2 de l'ardonnance n° 43-170 du 
2 février 195 modifiée, si ce texte qui 
avuit été applicable, ont droit à une allo 
cation de veuf ou de veuve dans les cone 
ditions prévues à l'article 4 de l'ordon 
nance n° 45-170 du ? février 1943 modk 
fiée par la présente loi. 


Art. 14. — [Les avantages attribués en 
vertu d'une lég'sation de sécurité sociale 
au Conjoint ou à la conjointe, au veuf ou & 
la veuve d'un salarié sont maiorés, le cas 
échéant, pour être portés au taux préveæ 
à l'arti Je de ] nnance n°? 
2454 du 19 octoluie 1945 modifiée par 


présente loi, 


Celte majoration est à la charge du ré 


gime de sécurité sociale dont relève ou re 
levait le salarié. 


Art. 149. — Un æerrêété du ministre de 
travail et de la sécurité sociale fixera 
conditions dans fesquelles pourront être 
rachelées les rentes acquises au titre de 
la législation des retraites ouvrières et 
pavsaunes et de celles des assurances sos 
ciales dont Le montant annuel est inférieus 
à la somme fixée en application de l'ape 
ticle 67 de l'ordonnance n° 43-2434 du 
19 octobre 1945. 


Art, 16, — & 1°, — Des décrets fixent les 
conditions et limites dans lesquelles l'as 
suré avant appartenu successivement 04 
alternativement à un régime spécial 
au régime général où réciproquement peuf 
cumuler les avantages auxquels il pour. 
rait prétendre du fait de son affiliation 8 


ces régimes. 


$ 9. —_ Les travailleurs soumis À un ré 
gime spécial d'assurances visé à l'artte 
cle 17 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 0e 
tobre 1945 doivent recevoir des avantogeg 
au moins équivalents à ceux résultant de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 194 
modifiée. Des décrets ultérieurs apporte- 
ront, le cas échéant, au régime visé pa 
les dispositions précitées, les aménages 
ments nécessaires pour réaliser cette équk 
valence. 


8 3. — Les retraites de vieillesse ou d'ine 
ralidité servies par les institutions de prés 
voyance visées à l'article de Fordon- 
43-2250 du 4 octobre {45 ne 
pas prises en considération dans l'appré- 
cialion des ressources prévues par l'a 


ticle 5, paragraphe de l'ordonnance 
n° 45170 du 2 février 1945. 
Art, 17. — $ 1°, — Les arrêtés prévus & 


l'article 56, paragraphe 1, de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1943 modifiée 
par la présente loi, pourront fixer des 
coefficients de revalorisation applicables 
aux pensions d'invalidité €ont l'entrée en 
jouissance est antérieure à la mise en vit 
gueur de la présena loi. 


$ 2. — Les pensions d'invalidité, dont læ 
liquidation est intervenue ou interviendre 
avec entrée en jouissance antérieure aw 
1 janvier 1949, sont portées au taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
des villes de plus &5 5.000 habitants, aug 
menté dans le cas où les intéressés jouis- 
saient ou auraient joui au titre de la lé- 
gislation antérieure d'une pension d'invæ 
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Mdité supérieure à 22.000 F, de la diffé- 
rence entre ce chiffre et le montant de la- 
dite pension. 

A la somme ainsi obtenue s'ajoute éven- 
fuellemeut la majoration prévue au para- 
graphe suivant. 


$ 3. — Le bénéfice de la majoration de 

nsion prévue à l'artice 56 ($ 3) de l'or- 
mt n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
bst étendu aux titulaires de pensions ou 
rentes d'invalidité liquidées sous le ré- 
gime applicable antérieurement à l'entrée 
en vigueur de ladite ordonnance dans la 
mesure où les intéressés remplissent les 
éonditions d'invalité prévues à l'article 55, 

+), de la même ordonnance. Ce bénéfice 
est également étendu aux titulaires de 
pensions de vieillesse substiluées à des 
pensions d'invalidité, qui viendraient à 
remplir ces conditions postérieurement à 
leur soixantième et antérieurement à leur 
soixante-cinquième anniversaire. 

Les titulaires d’une pension de vieillesse 
revise pour inaptitude au travail au titre 
de l'article 13 de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945 modifiée et les titulaires 
d'une pension de vieillesse attribuée pour 
aptitude au travail en application de l'ar- 
ticle G4 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 1945 peuvent obtenir une majo- 
ration de leur pension dans les conditions 
fixées au paragraphe 3 de sarticle 56 de 
l'ordonnance précitée, lorsqu'ils remplis- 
sent, soit au moment de la liquidation de 
leurs droits, soit postérieurement mais 
avant leur soixante-cinquième anniver- 
saire, les conditions d'invalidité prévues à 
l'article 55, (3°) de l'ordonnance susvisée. 


Art. 18. — Seront considérés comme ou- 
wrant droit aux majorations et bonifica- 
tions prévues aux articles 68 (8 1), 75 
@® alinéa), 76 (3 alinéa), 115 ($ 3), de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 
4945, à l’artic'e 3 (8 3 b), de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945 et à l’article 8 
de la présente loi, les enfants ayant été 
pendant au moins neuf ans avant leur 
seizième anniversaire élevés par le béné- 
liciaire et à sa charge ou à celle de son 
œnjoint. 


Art, 19, — A dater de la promulgation 
de la présente loi, la caisse nationale de 
sécurilé sociale cesse d'effectuer les opéra- 
dons incombant antérieurement à la caisse 


générie de garantie en exéculion du 
décret-'oi du 30 octobre 1915, 
Art, 20, — Sont abrogées toutes dispo- 


sitions contraires À la présente loi et 
notamment l'article 18 de la loi n° 48-101 
du 17 janvier 1948 en tant qu'il vise les 
conjoints de travailleurs salariés. 


Art, 21, — Les dispositions de la pré- 
sente loi ont effet à dater du 1% juixet 
1948. 


Les allocations temporaires instituées 
par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 
modifiée, et servies au d’échéances 
postérieures. au 1% juillet 1948 à des 


conjoints, veufs ou veuves de salariés, 
ayant ou ouvrant droit aux avantages prés 


117, paragraphe 4, de l’ordénnance n° 45- 
9454 du 19 octobre 1945, par l'article 3, 
paragraphe 3 a, de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945 et par les articles 13 et 
14 de la présente loi s’imputeront sur 
lesdits avantages qui seront acquis aux 
intéressés à partir du 1*° juillet 1948. 


Art. 22, — Des décrets, rendus sur le 
rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre des finances et des af- 
faires économiques, détermineront les 
conditions dans lesquelles Ja présente loi 
sera appliquée dans chacun des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de Ja 
Réunion. Hs détermineront notamment le 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, ainsi que la rémunération maxi- 
mum servant de base aux calculs des co- 
tisations de sécurité sociale en fonction 
des salaires moyens du manœuvre simul- 
tanément appliqués dans les départements 
considérés et dans l’ensemble du territoire 
de la métropole. 


La présente loi sera exécutée comme doi 
de l'Etat, 


Fait à Paris, le 23 août 1948. 
VINCENT AURIOË. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
vi des afJaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 


Lé ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


DANIEL MAYER. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


PIERRE SCHNEITER. 


vus par les articles 68, peragraphe 3, et 


LOI n° 48-1307 du 23 août 1948 tendant é 
adapter les législations de sécurité 
sociale à la situation des cadres. 


L'Assemb'ée nationale et ie Conse:! 
République on! délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République prom "cs 
la loi dont la tenur suit: 


Art, 1er, — fer, — Los dispusitis.< 
l'article 5 {$ 1°) de l'ordonrance n° 
du 2 février 1945, modilite, sont ccny'e. 
tées comme suit: 

« Toutefois, ne sont pas prises en cn 
dération dans l’appréciation des ressouces 
ci-dessus, les retraites de vieillesse ou 
validité servies par les insutuliors js 
prévoyance visées à l’article 18 de l':r, 
donnance n° 43-2250 du 4 octobre 1:: », 

$ 2. — Les dispositions de l’artic!: :, 
($ 2), de l'ordonnance n° 45-170 du 2 ‘6. 
vrier 1945, modifiée, sont remplacée: jar 
les suivantes: 

« $ 2. — Est passible d'une amen!: £a 
6.000 à 120.000 F quiconque se rend c:2- 
pable de fraude ou de fausse déelar: tion 
pour obtenir ou faire obtenir ou tenter de 
faire obtenir des allocations qui ne sert 
pas dues, sans préjudice des peines r'-:0X 
tant de l'application d'autres lois si y 
échat. 

« Sera puni d'une amende de GC À 
120.000 F et, en cas de récidive dans ja 
délai d'un an, d'une amende de 120.090 à 
500.000 F tout intermédiaire convanri 
d’avoir offert on fait offrir ses servires, 
moyennant émoluments convenus à 
l’avance, à une peisonne en vue de 
faire obtenir le bénéfice de l'allocation qui 
peut lui être due ». 


Art. 2. — Les dispositions de J'artic'e 39 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 ociwd'a 
1945 sont abrugécs et remplatées par ‘cs 
suivantes : 


« Art. 31. — Les cotisations des ascu- 


et des accidents du travail sont assises sur 
l'ensemb'e des salaires ou gains perçus 
par les bénéficiaires de chäcune &e ces 
législations. Toutefois, les rémunérations 
dépassant par an un montant fixé à €.900 
fois le salaire horaire minimum légat da 
manœuvre ordinaire de l'industrie des 
métaux dans le département de la Seine ©e 
sont comptées que pour ce montant, Un 
décret pris sur le rapport du ministre Ga 
travail et du ministre des finances fixe sur 
cette base le plafond à appliquer suivant 
la périodicité des payes. 

« En cas de modification du saare 
horaire minimum de base, la modification 
du plafond ne prend effet qu’à compter &4 
premier jour du trimestre civil suivant. 

« Le règlement d'administration 
que détermine les modalités particul'1e8 
applicables au calcul des cotisations dur 
par les non-salariés ». 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 27 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 49 octc}r3 
1945 sont abrogées et remplacées par °3 
suivantes : 

« Art, 27, — L'indémnité joumalière 


égale à la moitié du gain journalier ‘8 


rances soclules, des ailocations famili: es. 
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pase sans pouvoir être supérieure äu 
soixantième du gain mensuel maximum 
entrant en compte pour le calcul des coti- 
sations dues pour un assuré dont le salaire 
est régé mensuellement. 

« Toutefois, pour les assurés ayant trois 
enfants ou plus à charge au sens de l’ar- 
ticle 23, cette indemnité est portée aux 
deux tiers du gain journalier de base à 
partir du trente et unième jour qui suit le 
point de départ de l'incapacité de travail, 
sans pouvoir dépasser le  quarante- 
cinquième du gain mensuel maximum 
entrant en compte pour le calcul des-coti- 
gations dues pour un assuré dont le salaire 
est rég'é mensuellement, 

« Le gain journalier de base est déter- 
miné suivant ies modalités prévues par le 
règlement général d'administration publi- 
que d'après la ou les dernières payes anté- 
rieures à là date de l'interruption du tra- 
vail ». 


Art. 4. — Les dispositions de l’article 35 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1813 sont abrogées et rempiacées par les 
suivantes 


« Art. 33. — Les prestations attribuées par 
les caisses primaires comprennent obliga- 
toirement : 


« {° La couverture des frais de toute 
nature pour permettre au malade de guérir 
et de recouvrer sa capacité de gain; 


« 2° En ce qui concerne l'assuré lui- 
mème, à l'exclusion des membres de sa 
famille, une allocation mensuelle égale à 
la moitié du salaire dont l'intéressé se 
trouve privé du fait de la maladie, dans 
la limite de la moitié du salaire mensuel 
maximum entrant en compte pour le 
calcul des cotisations ducs pour un assuré 
dont le salaire est rég'é mensuellement. 


« Toutefois, lorsque l'assuré à trois en- 
fants ou plus à sa charge au sens de 
l'article 23, l'allocation mensuelle est 
portée aux deux tiers du salaire défini à 
l'alinéa précédent sans pouvoir être supé- 
rieure aux deux tiers du salaire mensuel 
maximum entrant en compte pour le 
calcul des cotisations dues pour un as- 
suré dont le salaire est réglé mensuelie- 
ment. 


« Dans le cas où survient, postérieure- 
ment à l'ouverture du bénéfice de l’assu- 
rance de longue maladie, une augmenta- 
tion générale des salaires intéressant la 
catégorie à laquelle appartient l'assuré, 
le taux de l'allocation mensuelle est revisé 
sur la base du salaire normal de cette caté- 
gorie, avec effet de la date d'application 
de l'augmentation des salaires. 


« Îl appartient à l'assuré de demander à 
la caisse primaire qui lui sert l'allocation 
mensuelle la revision du taux de celle-ci, 
en produisant les justifications utiles et, 
notamment, une attestation délivrée par 
l'employeur qui l’occupait au moment de 
là première constatation médicale de la 
maladie ou de l'accident. En cas de doute, 
la caisse primaire pendra l'avis de l'ins- 
pecteur du travail ». 


Art. 5. — Les dispositions du deuxième 
alinéa de l’article 73 de l'ordonnance 


n° 45-2454 du 19 octobre 1945 sont 
abrogées et remplacées par les suivantes: 


« Ce capital, qui ne peut être inférieur À 
2.500 F, ni supérieur à trois fois le 
salaire maximum mensuel servant de base 
au calcul des cotisations dues pour un 
assuré dont le salaire est réglé mensuel- 
lement, est accordé même en cas de décès 
survenu, soit à la suite d'un accident du 
travail, soit pendant le service militaire 
obligatoire, soit au cours d'une période 
d'appel sous les drapeaux ou de mobili- 
sation, soit au cours d'une période de pré- 
sence sous les drapeaux comme volontaire 
en temps de guerre ». 


Art. 6. — Il est ajouté à l'ordonnance 
u° 452454 du 19 octobre 1943 un arti- 
cle 127 bis ainsi conçu: 


« Art. 127 his. — Les travailleurs sa- 
lariés ou assimilés, qui ont été exclus du 
régime général des assurahces sociales 
pendant tout ou partie de Ia période 
écoulée du 1% juillet 1930 au f{*% janvier 
1947 du fait que le montant de leur ré- 
munération était supérieur au chiffre li- 
mite d’'assujettissement aux assurances 
ciales, peuvent, quel que sait leur âge 
au {°° janvier 1947 et mème s'ils n'exer- 
cent plus à cette date une activité salariée, 
être intégralement &établis, au regard de 
l'assurance-vieillesse, dans les droits 
qu'ils auraient eus si le régime général 
des assurances sociales leur avait été ap- 
plicable pendant cette période. 


« À cet effet, 1es intéressés devront 
effectuer, dans les douze mois du jour de 
la promulgation de la présente disposition, 
à la caisse primaire de sécurité sociale de 
leur dernier lieu de travail, un versement 
égal au montant des cotisations qui au- 
raient été acquittées pendant ladite pé- 
riode, au titre de l’assurance-vieillesse, 
pour le compte d’un travailleur dont la 
rémunération aurait été égale au chiffre 
limite d'assujettissement aux assurances 
sociales. 


« Lorsque les intéressés ont bénéficié, 
au cours de cette période, soit d'un ré- 
gime de retraites constituées auprès d’une 
institution visée à l'article. 35 du décret 
du 28 octobre 1935 modifié, soit d’avan- 
tages constitués auprès d'une institution 
de retraite ou de prévoyance répondant 
à la définition des institutions visées à 
l'alinéa premier de l’article 43 du décret 
du 8 juin 1946, soit d'un contrat indivi- 
duel ou collectif souscrit auprès d’une 
entreprise régie par le décret du 14 juin 
1938 ou auprès d'une caisse nationale d'as- 
surance en vue de la constitution de re- 
traites ou de capitaux en cas de vie ou de 
décès, soit d'une affiliation à une caisse 
autonome mutualiste, ces institutions ou 
organismes ou, le cas échéant, en cas de 
liquidation de ceux-ci, les institutions ou 
organismes qui en auraient pris la suite, 
sont tenus, sur la demande des intéressés 
et nonobstant toutes dispositions législa- 
tives ou contractuelles contraires, de pro- 
céder, à concurrence de la somme visée 
à l'alinéa précédent, au transfert, à la 
caisse primaire de sécurité sociale, de tout 
ou partie des réserves mathématiques cor- 
respondant à la valeur des droits acquis 


par les bénéficiaires, en cours d'acquiske 
tion ou même simplement éventuels : 

« La date d'entrée en jouissance de la 
rente ou pension attribuée aux bénétik 
ciaires du présent article, âgés d'au moins 
soixante ans au {® avril 1916, est fixée 
au premier jour du trimestre civil suivant 
la promulgation de la présente disposition. 

« Les pensions ou rentes liquidtes an- 
térieurement à la date du versement effee 
tué par leur titulaire au titre du présent 
article seront revisées avec etfet du pres 
mier jour du trimestre civil suivant lé 
promulgation de la présente disposition se 

Art, 7. — Pour les travailleurs salariés 
ou assimilés qui, postérieurement aw 
30 juin 1946, sont devenus assurés sociaux 
obligatoires en application des dispositions 
de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 15, les périodes, pendant 
lesquelles les intéressés ont occupé antéæ 
rieurement à la date d'effet de leur im= 
matriculation un emploi salarié ou asst- 
milé leur ayant procuré une rémunération 
d'un montant supérieur au chiffre limite 
d'assujettissement aux assurances  so- 
ciales, sont assimilées en vue de l'applie 
cation des dispositions de l'article 80 de 
l'ordonnance susvisée, à des périodes 
d'immatriculation au régime général des 
assurances sociales. 

Art. S. — Le bénéfice des dispositions 
des chapitres HE et V du titre H de l'or 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
sur le régime des assurances sociales ape 
p.icable aux salariés des professions nog 
agricoles, peut être demandé par les tra= 
vailleurs salariés ou assimiiés qui, anté- 
rieurement au f® juillet 1916, étaient 
exclus du régime général des assurances 
sociales du fait d'une rémunération su 
périeure au plafond d'assujettissement, 
la première constatation médicale de Ja 
maladie, de l'accident ou de l'état d'inva- 
lidité est antérieure de moins de trois ang 
au avril 1947. 

Les intéressés devront avoir occupé ua 
emploi salarié ou assimilé depuis un an 
au moins au début du trimestre civil au 
cours duquel est survenu la maladie, 
l'accident ou l’état d'invalidité et justifier, 
soit qu'ils ont travail:é au moins pendant 
240 heures au cours de cette année, dont 
60 heures au cours du trimestre civil pré 
cédant celui de la première constatation 
médicale de la maladie, de l'état d’invali- 
dité ou de l'accident, soit qu'ils se song 
trouvés pendant une période équivalente 
en état de chômage involontaire constaté, 

Les prestations d'assurance de longue 
maladie ne pourront être servies que jus 
qu'à l’expiuation du délai de trois ans 4 
compter de la date de la première cons 
tatation médicale. 


Art, 9, — Les travailleurs salariés 04 
assimilés qui, antérieurement au 1° juil. 
let 1946, étaient exclus du régime générak 
des assurances sociales du fait d’une rés 
munération supérieure au plafond d'assue 
jettissement, peuvent prétendre, poux 
eux-mêmes et leurs ayants droit, au béné- 
file des dispositions du chapitre IV d& 
titre IL de l'ordonnance n° 45-2454 dœ 
19 octobre 1945 pour les accouhements 
survenus dans les dix mois satvaw ls 
date d'effet de l’immatriculatif et 
rlus tard le {er février 1948. 
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Les intéressés devront avoir occupé un 
emploi salarié ou assimilé depuis dix mois 
eu moins au moment de l'accouchement 
et justifier soit qu'ils ont travaillé pen- 
dant au moins soixante heures au cours 
des trois mo.s précédant la date de !a 
première constatation médicale de la 
grossesse, <oit qu'ils se sant wouvés pen- 
dant une durée équiva'ente en état de 
chômage involontaire constaté. 

Art. 40, — Le salarié qui veut bénéficier 
de: dispositions des articles 8 et 9 de ja 

résente loi devra adresser sa demande à 
+ caisse primaire de sécurité sociale dont 
relève l'employeur qui l'occupait en der- 
nier lieu avant la première constatation 


médicale de la maladie ou de la gros- 
ersse, 

Cette demande devra être présentée 
dans les trois mois suivant la promulga- 


diun de la présente loi et devra Clre ap- 
puyée d'un cerlificat dûment molivé. 

Les bénéficiaires de l'article 8 ci-dessus 
ne pourront prétendre à aucun rappel 
pour la pisiode de longue maladie où 
d'invalidité antérieure au 1* septembre 
1947. 

Les prestations prévues à l’articie 9 ci- 
versées 


dessus ne pourront étre pour 
la période de grossesse antérieure au 
fe avril 1947. 

Art. 11. — Les prestations en espèces 


versées aux bénéficiaires des articles 8 
et 9 ci-dessus seront calculées sur le sa- 
laire de base qui aurait été retenu si le 
régime général des assurances sogales 
leur avait été appliqué. 

Art. 12. — Les travailleurs salariés ou 
assimilés, qui ont été afliliés obligatoire- 
went aux assurances sociales postérieu- 
rement au {* juillet 1946 en vertu de 
dispositions ‘égales ou réglementaires, 
powront résilier en tout ou en partie les 
eonirats qu'ils avaient souscrits en vue de 
Ja couverture des risques maladie, mater- 
nité et invalidité (soins) antérieurement 
à la date à laquelle leur affiliation à été 
rendue obligatoire. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à l'aris, le 23 août 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LFCOURT, 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 
Le ministre d: l'agriculture, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publigæ 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


LOI n° 48- du 23 août 1948 ratifiant les 
attributions de croix de la Légion d’'hon- 
neur et de la médaiile militaire faites au 
titre du décret du 5 septembre 1939 et 
de l'ordonnance du 7 janvier 1944. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de ja République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


Art, 4er, — Sont ratiflées les attributions 
de croix de la Légion d'honneur et de la 
imédaile militaire faites par application du 
décret du 5 septembre 1%29 et de l’ordon- 
nance du 7 janvier 1944. 

Les bénéficiaires de ces distinctions sont 
considérés comme ayant été décorés dans 
les formes prescrites aux articles 2 et 3 
de la loi du 25 juillet 1873 et au titre IV 
du décret organique du 16 mars 1852, Is 
prennent rang à dater du jour indiqué 
dans l'arrêté ou le décret les concernant. 

Art. 2. — Après le 31 décembre 1948, 
aucune des dis‘inetions ci-dessus visées ne 
pourra être accordée par application du 
décret du 5 septembre 1929 et de l'ordon- 
nance du 7 janvier 1944. 

Toutefois, pour tenir gompte de l'établis- 
sement tardif de certains dossiers de pro- 
positions pour la Légion d'honneur ou la 
médaille miktaire visant en particulier les 
actes de résistance qui ont été frappés de 
forclusion par appication du décret du 
4 avril 1947, il est accordé à ce titre, au 
ministre des forces armées, un contingent 
exceptionnel de eroix de la Légion d'hon- 
neur et de médailles militaires dont le 
volume sera fixé par le ministre des forces 
armées, après avis du grand chanceiier de 
la Légion d'honneur. 

Les nouveaux dossiers de proposition 
devront, au titre de ce contingent, être 
élab'is avant le 31 octobre 1948, dans les 
conditions fixées par une cireulaire minis- 
térielle. 

Us feront l’objet d'un accusé de récep- 
tion et, en cas de rejet, donneront lieu à 
une nolification aux intéressés. 

Les travaux d'attribution des distinctions 
accordées dans la imite de ce contingent 
devront être terminés le 28 février 1949. 

Art, 3. — Les bénéficiaires des distinc- 
tions accordées, tant en vertu du décret 
du 5 septembre 1939 et de l'ordonnance du 
7 janvier 1944 que des dispositions pré- 
vues à l’article précédent, continueront à 
être administrés par leurs départements 
respectifs jusqu'à la date de leur prise en 
charge par Ja grande chancellerie. Cette 
prise en charge aura lieu à compter du 
1# janvier 19M9, le payement des arrérages 
des décorations avec traitement échus à 
cette date incombant aux ministères inté- 
ressés. 

Art, 4. — Jusqu'au 31 décembre 1948, 
sont réservés les droits que les ministres 
tiennent de l’article 4 de l’ordonnance du 


€. janvier 1944 ainsi que de l’ordonnance 


; du 9 novembre 1944, relatifs à la revision 


des distinctions ci-dessus mentionnées, qui 
ont été accordées depuis le 16 juin 1940 
par l'autorité de fait se disant gouverne- 
ment de l'Etat français 


Art. 5, — Jusqu’à la même date, 4, + 
cas où la revision d’une promoto, 
nomination intervenue entre le 3 ;. 
1911 et la promulgation de la présente 
se révélerait nécessaire, ladite 
serait poursuivie par le ministre con... 
tent. L’annulation serait prononcée ;:- 
décret du Président de la République, 
sur le rapport du ministre comp! 
après avis du conseil de l’ordre. 

La présente loi sera exécutée com: 
de ‘l'Etat, 

Fait à Paris, le 23 août 1918. 

VINCENT AURIUL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE, 
Le vice-président du conse, 
LÉON BLUM. 
Le vice-président du conseil, 
PIERRE-HEXRI TEITGEN. 
Le ministre d'Etat, 
PAUL RAMADi NH, 
Le ministre d'Etat, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYXAUD. 
Le ministre de la défense nationelr, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
YVOX DELBOS. 
Le ministre des travaux publier, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


RENÉ COTY. 
Le ministre des anciens combattanis 
el victimes de la guerre, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


PIERRE SCHNEITER. 
— 06 +- 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


création d'un comité paritaire interministériel 
auprès du secréiaire G'Elat chargé de la 
jonction pubiique et de la réforme aïëmiais- 
trative, 


Hectifratif au Journal officiel du 1% août 
133. page 3989, 9° colonne, 5e ligne, au lieu 
de: « Fait à Paris le 19 juillet 191$ », lire: 
« l'ait à Paris le 12 août 1943 ». 


Conseil supérieur des entreprises de presse. 


+ secrétaire d'Etat à la présidence du 
comnell, chargé de l'information, 

Vu la loi du 11 mai 19%%6 portant transfert 
el dévoluüon des biens et ééinents d'aclif 
d'entreprises de presse et d’information, et 
l’article 2%6 de ladite 

Vu le décret n° 46-1979 du 6 septembre 446 
relatif à l'organisation et au fonctionnement 
du conseil supérienr des entreprises de presse; 

Vu l'arrêlé du 11 octobre 1916 modifié par les 
arrôtés des 6 mars, et 22 décembre 1947, 
prant désignation des membres du conseil 
supéricur des entreprises de presse; 

Vu le dévret du 29 juillet 49:8 portant délé- 
d'attributtons au secrétaire d'Etat à Ja 
nssience du conseil, chargé de d'informa- 


Arrèle : 

Art, 497, — M. André Schmit, chef adjoint 
du casinet du seerétaire d'Etat à la présxlenc: 
di conseil, chargé de l'information, est dési- 
ga en qualité dc membre du conseil supé- 
rieur «es entreprises de presse, en rempla- 
de M. Watine, 

A7. 2% — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 août 19:8 

lour je secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ROPERT MITTERRAND, 


&- 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Modification de l'arrêté du 13 décembre 192: 
réglementant l’utilisation des machines à 
affranchir les correspondances et concédant 
une remise aux usagers, 


Le ralnistre des finances et des affaires éco- 
omiques et le secrélaire d'Etat à la prési- 
dence x conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones), 

_Va l'article 15 de l'arrêté du 15 décembre 
1323 réglementant l'utilisation des machines 
 affranchir les correspondances et concédant 
rCMise aux usagers; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1925 portant 
modiâcation du texte précédent; 


Sur la proposition du secrétaire général des 
Postes, télégraphes et 


rrêtent: 


Art, 48, — L'arrêté du 26 novembre 1925 
Porant modifikation de l'arrêté du 15 décem- 
bre 125 réglementant l’utilisation des ma- 


‘10 à affranchie et concédant une remise | 


dix usagers est abrogé. 


Art. 2. — Le paragraphe b de l’article 15 
de l'arrêté du 13 décembre 1923 est remplacé 
par le texte suivant: 

« b) Employer au cours d'une année une 
somme moyenne d'affranchissement par jour 
ouvrable correspondant à la valeur d'affran- 
chissement de: 

« Vingt lettres ordinaires du 1e échelon de 
poids pour les machines de type ordinaire; 

« Cent lettres ordinaires dn {+ échelon de 
poids pour les machines débiiant des éti- 
quelles gommées. 

« Celte somme minimum s'applique indis- 
finclement à tous les objets de correspon- 
dänce et quel que soit le nombre de ma- 
chines utilisées par J'usager », 

Art. 3. — Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 août 1918. 

Pour le ministre des finances 
et des aflaires économiques: 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux afluires économiques (finances): 
Le directeur du cabinet, 

BERNARD VILLERS. 


Pour de secrétaire d'Etat à la présidence 
du ronseil (postes, lélégraphes el té- 
phones) : 

Le directeur du cabinet, 
HENRI DOCQUIERT. 


Services extérieurs. 


— 


Par arrêté du 19 août 1948, a 6t6 admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, à partir 
du 16 jänvier 1949, M. Chabot, receveur de 
% classe, à Saint-Maixent-l'Ecole 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 août 1943 admettant un magistrat 
à taire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 21 août 1948, les dis- 
positions de l'arrêlé du garde des sceaux, 
ministre de la justice, en date du 17 mars 
1915, par kesquelles M. Rontein, procureur gé- 
nérai près la cour d'appel de Toulouse, a été 
révoqué avec suspension de ses droits à paæ 
son pour deux ans, sont annulées et rempla- 
cées par les dispositions suivantes: 


« M. Rontein est admis d'office à faire va- 
loir ses droits à la retraite, à compiler du 
1: mars 1945 », 


Délégation de signature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté leur signature, 


Arrûte: 


Article unique. — Délégation permanente 
et donnée à M. Freche, directeur du personnel 
et de la comptabilité, à Feffet de signer, au 
nom du ee des sceaux, ministre de la jus- 
tice, toutes ordonnances de payement, vire- 
ment et délégation, ainsi que tous actes indi- 
viduels ou réglementaires concernant les 
vices relevant de son autorité en mmatière de 
comptabilité, à l'exception des décrets. 


Fait à Paris, le 20 août 198, 
ROBERT LECOURT. 


+0 


Cour d'appel d'Hanol. 
AFFaing LAvVIGNe (Prenne) 


Extrait des minutes du greffe de la eo 
a appel d'Hanoi en date du 17 juillet 1944 


Au nom du peuple français: 

Entre Lavigne (Pierre-Louis), quarante-six 
ans, ingénieur géomètre, fils d'Etienne-Octs 
vien-André et de Marie-Antoinette-Ursule, née 
Peretti, né à Bonifacio (Corse), domiilié & 
Hanoï, 21, rue Jean-Soler, marié, deux en 
fants, jamais condamné, écroué du 8 mai 1938 
au 13 mai 1996, sous le n° 25395, actuellemess 
en liberté; 

Appelant par acte reçu au greffe du tribunæ 
de première instan“e d’Iinoi en date 
28 décembre 19%, enregistré, d'un jugement 
correctionnel rendu par ledit tribunal le 19 dé- 
cembre 1926, enregistré, lequel jugement a 
acquitté Lavigne (Pierre-Louis) d'abus de 
conflance de 5.265 $ au préjudice de la ville 
d'Hanoï, et a, par application des articles 406, 
408 et 4635 du code pénal et 365 du code d'ins-, 
truction eriminelle, condamné le même &a- 
vigne à six mois d'emprisonnement et à payer 
une piastre à titre de dommages-intérêts à la 
partie civile pour abus de confiance de 1.575 # 
au préjudice de Buixan Tre et 2.450 $ au pré- 

stice de Nguyen Thi Chiem, délit commis à 
Tanoï dans le courant des années 1993 et 1908, 
en tout cas depuis un temps non prescrit, 

Egalement intimé ; 

Comparant en personne, assisté de M9 J.-P, 
Bona, avocat à Hanoï, 

D'une part; 


Et la ville d’Hanoï, représentée par le délé. 
gué administratif de ladite ville, partie civile; 

Appelante du jugement précité suivant acte 
reçu le 23 décembre 1936 au greffe du tribunal 
d'Hanoï; 

Non comparante, ni représentée 

Et M. le procureur général près la cow 
d'appel d'IHanoï; 

Appelant du jugement précité suivant notifi- 
cation d’appel en date du 7 janvier 1997; 

Egaiement intimés, 


D'autre part, 


La cour statuant publiquement, contradke- 
toirement, en matière correctionnelle et en 
dernier ressort; 


En la forme: 


Attendu que la ville d'Hanof, partie civile, 
a été régulièrement cilée en la personne de 
M. le délégué administratif pour ladite ville 
par exploit d’André d’Argence, huissier, en 
date du 4 juillet 1947; 

Attendu qu’elle ne .comparaît pas à l’au- 
dience de ce jour et ne justifie pas d'un motif 
légitime de non-comparution; 

Attendu qu'il y a lleu de Jui faire application 
des disposilions du décret-loi du 8 août 1955 
modifiant les articles 149 et 186 du code d’ins- 
truction criminelle, et de décider que les dé- 
bats seront contradictoires à son égard, 

Attendu que les appels du prévenu, de la 
partie civile et du procureur général inter- 
venus dans les forme et délai de la loi, sont 
et recevables; 


Au fond: 


Vu le jugement du tribunal correctionnei 
d'Hanoï, en date du 19 décembre 1936, qui «a 
acquitté Lavigne au bénéfice du doute en ee 
qui concerne la prévention de détournement 
de la somme de 5.265 $ au préjudice de la 
ville d'Hanoï, mais l’a condamné à six mois 
de prison pour détourrement de la somme de 
1.575 $ au préjudice du sieur Bui Xuan Tre 
et de celle de 2.450 $ ax préjudice de la dame 
Bguyen Thi Chiem, sommes qu’il avait reçues 
comme prix d’achat de terrains urbains 
charge de les verser au Trés0; 

Vu l'arrêt de la première chambre correct. 
tionnelle de la cour de céans en date du 
æ Inai 1937 qui, sur les appels du prévenu de 
la ville d'Hanoï, partie civile, et du ministère 
public, a, infirmant le jugement susvisé en 
ce qu'il a relaxé Lavigne du premier chef 
de prévention, condamné celui-ci à un an 
d'emprisonnement et cent francs d'amende, à 
des réparations civiles et aux dépens: 
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Vu le jugement du 3 juin 1910 du tribunal 
æorrectionnel d'Hanoï qui, sur plainte de La- 
œigne, partie civile, a condamné cinq des té- 
moins entendus sous la foi du serment dans 
Sinstance terminée par les jugement et arrêt | 
susvisés, pour faux témoignages à trois mois 
de prison avec sursis et deux cents francs 
d'amende plus cinquante décimes, outre une 

jastre de dommages-intérêts envers Lavigne, | 

igement confirmé par arrût de la cour de 
œéans en ce qui concerne deux prévenus ap 

lants, condamnations justifiées par les quit- 

nces données par ces témoins pour les in- 
demnilés qu'ils avaient juré non payées; 

Vu l'arrêt de la chambre des mises en accu- 
sation près la cour d'appel de Hanoï, en date 
du 18 juillet 1940, renvoyant X..…., ancien secré- 
taire du service du cadastre de Ja ville 
d'ilanoi, pour faux et usage de faux consistant 
en faisification de reçus, devant la cour cri- 
minelle d'Hanoï et la condamnation pronon- 
eée contre lui par arrêt de cette même cour 
du 4 seplembre 1910 à un an d'emprisonne- 
ment avec sursis et à des réparations civiles 
envers Lavigne ; 

+ Vu la dermance de Lavigne en date à Hanoï 
du 9 juillet 1941, s'appuyant sur le jugement 
du » juin 1940 et l'arrêt du 4 septembre 1940 
susvisés, pour obtenir la révision du procès 
Rerminé par l'arrêt du 25 mai 1937 de la cour 
rorrectionnelle d'Hanoï; 

Vu l'arrêt de la cour de cassation en date du 
29 juin 1944 déclare ki demande en ré- 
vision recevable par application de l’ar- 
ticle 443, du code d'instruction 
criminelle et l'affaire étant en état, casse et 
annule l'arrêt de la cour d'appei d'Hanoï du 
25 mai 1937 et pour Ctre statué à nouveau sur 
la poursuite dirigée contre Lavigne (Pierre- 
Louis), rehvoie la cause et les parties devant 
la cour d'appel d'Hanoï autrement composée, 
ä ce désignée par délibération spéciale prise 
en chambre du conseil, ordonne l'impression 
de l'arrêt, sans transcription sur les registres 
du greffe de la cour d'appel d'Hanoï et sa 
mention en marge ou à la suite de l'arrét an- 
pulé; 

Attendu que les condamnations prononcées 
pour faux témoignages par le jugement cor- 
rectionnel du 3 juin 1940 susvisé sont venus 
corroborer le doute exprimé par le tribunal 
correctionnel d'Hanoï dans la partie de son 
gugement du 19 décembre 1936 ayant trait au 
détournement de 5,265 $ au préjudice de Ja 
ville d'Ianof reproché à Lavigne; qu'il y a 
lieu de confirmer le jugement entrepris en ce 
qu'il a acquitté Lavigne de ce chef de préven- 
ion : 

Altendu, en ce qui concerne les autres chefs 
@e prévention, détournement de 1.575 $ au pré- 
judice du sieur Bui Xuan Tre et détournement 
de 2450 $ au préjudice de Ja dame Nguyan 
Thi Nghiem que Lavigne n'aurait régulière- 
ment pas dû recevoir ces sommes, mais invi- 
fer les intéressés à aller eux-mêmes les ver- 
ser au Trésor; 

Attendy que sur ces chefs de prévention, 
Lavigne a toujours soutenu n'avoir agi ainsi 
que pour faciliter aux intéressés les opérations 
de J'achat des terrains urbains qu'ils dési- 
raient respectivement réaliser; qu'il avait 
prescrit à son secrétaire X.. d'aller verser ces 
sommes au Trésor et que celui-ei n'avait pas 
exécuté ses ordres quoiqu'il ait affirmé l'avoir 
fait ; 

Attendu que la condamnation de X..… pour 
faux et usage de faux par la cour criminelle 
d'Hanof le 4 septembre 1940 amène Ja cour à 
eonsidérer possible que ce secrétaire, dont cette 
condamnation montre la malhonnéèteté, a pu 
manœuvrer, en profitant la végligence 
des nombreuses occupations de £avigne, pour 
s'approprier ces sommes; 

Attendu que si, en procédant comme il l'a 
fait, Lavigne s’est regrettablement écarté des 
bonnes règles, il y a donc doute que ce soit 
lui-même qui ait détourné ces sommes: qu’ils 
les a d'ailleurs remboursées aux intéressés 
parce qu'il se jugeait morajement respon-. 
sable de Ja perte; 


l'ar ces motifs: 
En la forme: 
Statuant contradictoirement à l'égard de la 
ville d'Hanotï: 
Reçoit les appels du prévenu, de la partie 
civile et de M, de procureur général ; 1 


Au fond: 

Confirme }e jugement du tribunal correc- 
tionnel d'Hanoï du 19 décembre 1937 en ce 
qu'il a relaxé Lavigne (Pierre-Louis), de la 
révention de détournement de 5.265 $ au pré- 
de la ville d'Hanoï; 

L'infirme en <e qu'il a déclaré Lavigne cou- 
pable du détournement de 1.575 $ au préju- 
dice du sieur Bui Xuan Tre et du détourue- 
ment de 2.450 $ àâu préjudice de la dame 
Nguyen Thi Nghiem. 

Acquitte Lavigne de ces chefs; 

Faisant application des dispositions de l’ar- 
ticle 446 du code d'instruction criminelle; 

Ordonne l'affichage par extrait du présent 
arrêt dans la ville d’'Hanoï et son insertion 
par extrait au Journal officiel à la diligence du 
procureur général. 


Pour extrait conforme: 
Le greflier en chef. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


RelèvVement du montant maximum des avances 
susceptibles d’être consenties au régisseur 
du service technique des conférences inter- 
nationales, 


Le ministre des affaires étrangères et le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'article 91 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 4417 portant réorga- 
nisation de la régie d’avances du service tech- 
nique des <onférences internationales, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Le premier paragraphe de l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté du 30 juillet 1947 est ano- 
difñié comme suit: 

« Le montant maximum des avances sus- 
ceptibles d'être consenties au régisseur est 
fixé à 15 millions de francs. » 


Art. 2 — Les deuxième et troisième para- 
graphes de l’article 3 de l’arrêté du 30 juillet 
1917 sont modifiés comme sui:: 

« Il est assujetti à un cautionnement ce 
800.000 F, qui peut étre constitué en numé- 
raire, en rentes sur l'Etat, ou remplacé par 
la garantie fournie par l'affiliation à une so- 
ciété française de cautionnement mutuel 
agréée 

« Il perçoit, à compter €e la date du pré- 
sent arrôté, une indemnité de caisse d'un 
montant annuel de 12.000 F ». 


Art. 3. — Le directeur du personnel et de 
la comptabilité, du ministère des affaires 
étrangères et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 


cution du présent arrûlé, ge sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 août 1916. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 


+ &- 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. J.-B. Peynado, 
en qualilé de consul général de publique 
dominitaine à Paris. 

+ © 


| 


L'exequatur est accordé à M. Perillo Go 
mes, en quaiité de consul €e la république 
des Etats-Unis du Brésil au Havre, 


L'exequatur est accordé à M. André Cow 
dray, en qualité de consul du Mexique à Alger 
avec juridiction sur les départemenls d'Alger 
d'Oran et de Constantine. | 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 21 août 1948 approuvant la disso 
lution d’une association reconnue d'utilité 
publique et abrogeant le décret du 20 juin 
19 


Par décret en date du 21 août 1M8, a ét4 
approuvée la délibération de l'assemblée gé- 
nérale de l'association dite Ligue antiluber- 
culeuse de Franche-Comté, dont le siège est 
à Besançon, prononçant sa dissolution, et a 
été abrogé le décret du 20 juin 1910 qui avait 
reconnu celte association comme établisse- 
ment d'utilité publique, 


Décret du 21 août 1948 approuvant la dissoiu. 
tion d’une fondation reconnue d'utilité pu. 
blique et abrogeant le décret du 17 novem- 
bre 1925. 


Par décret en date dun 21 août 1918 3 ét 
approuvée la délibération du conseil d'admi- 
nistration de la fondation dite Fondation 
Emile Halphen, dont le siège est à Paris, pro- 
nonçant sa dissolution, et a été abrogé le 
décret du 17 novembre 1925 qui avait re- 
connu celte fondation comme établissement 
d'utiité publique. 


Décret du 21 août 1948 autorisant 
une cunimunauté à transférer son siège. 


Par décret du 21 août 19:8, la commugauté 
Ges sœurs de la Visitation Sainte-Marie, exis- 
tant à Poitiers, 1, rue Roche-d’argent, est 
autorisée à transférer son siège à Sèvres- 
Anxaumont (Vienne, 


Acceptation de dons manuels faits en faveur 
du régiment de sapeurs-pompiers, 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu Ja loi du 4 février 1901, sur la tutelle ad- 
ministralive en matière de dons et legs; 

Vu la loi du 25 mars 1943, modifiant l’ar- 
ticle 4er de Ja loi du 4 février 1901; 

Vu Ja loi provisoirement applicable du 
5 avril 1913, portant réorganisation du régi- 
ment de sapeurs-pompiers, 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont acceptés au nom de l'Etat, 
pour être employés conformément aux vœux 
des donateurs, les dons manuels faits en fa- 
veur du régiment de sapeurs-pompiers au 
cour du deuxième trimestre 1948, et s’élevant 
à la somme globale de 305.357 F. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration 
départementale et communale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
1 Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 19 août 1948. S 


Pour le ministre et par délégation: 


Le préfet, directeur adjoint du cabinet 
FRANÇOIS COLLAVERI. 


© +- 
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Administration centrale. 


pi arrété du 21 août 1948: 

v. Latfond (Claude), administrateur civil de 
a” casse, est nommé administrateur civil 
de classe exceptionnelle, à compter du 6 juil- 


get 1915. 


«ont nommés administrateurs civils de 
casse, 4er échelon, les administrateurs ci- 
vis de 2° classe dont les noms suivent: 

Deugnier (Raymond), à compiler du 
46 avril 4938. 

1 Graeve (Francis), à compler du 3 mai 

\ farçat (Roger), à compter du 3 août 

M Leteneur (Albert), à compter du 1°r août 


Piazza (François), à compter du 1er jan- 
1918. 
M. Chauvel (Pierre), à compter du 15 avril 


\. Marron (Emile), administrateur civil de | 


9: case en position de service détaché, est 


] 5 administrateur civil de 4re classe, 4% 
é ton, à compter du 16 septembre 1948. 

nommés administrateurs civils de 
gs se, 4er échelon, les administrateurs ci- | 
\ le 2e classe affectés à l'administration 
dont les noms suivent: 

Pazoche (Michel), à compter du 26 juil- 
LA 


M. Crochet-Damais (Pierre), à compter du 
45 uovembre 1918. 
M. Laborie (Henri), à compiler du ,21 avril 


M. Berne (Georges), à compter du 4° jan- 
vier 1948. 

M. de Malafosse (Jacques), à compiler du 
Ds mbre 1948. 

Meusnier (René), à compler du 17 mai 

M. Ravaïl (Jean), à compter du 1°r avril 1918. 

M. Villat (Guy), à compter du 7 juin 1918 

M. Petit (Raphaël), à compter du 2 juillet 
4915, 

M. Courson (Gérard), à compter du 2 jan- 
wier 1948, 

M. Touzet (Serge), à compter du 19 novem- 
bre 1918. 
M. Grange (Maxime), à compter du 27 dé- 
Ccrnbre 1948, 
civils de 


Sont nommés administrateurs 


2 «lasse, 4er échelon, les administrateurs ci- 
de 38 classe en fonctions dans le corps 
pr ral dont les noms suivent: 

M, Fabre (Roger), à compter du 4er janvier 


#- Dours (Jean), à compter du 4er mars 
V4”. 

Kiclhoïz (Jean-Jacques), à compter du 
scplembre 1918. 


sont nommés administrateurs civils de 
2° classe, 4% échelon, les administrateurs ci- 
vis de 3° classe en service détaché, dont les 
suivent: 


M. Vie (Emile), à compter du 2 avril 1948. 
x Paoli fLucien),*à compter du 25 juillet 


Sont nommés administrateurs civils de 3° 
Ciasse 1 échelon, les administrateurs civils 
äljints affectés à l'administration centrale 
dont les noms suivent: 

P M. Castanet (Roberl}, à compter du 15 mars 

F- M. Boitel (Claude), à compter du 21 juin 


M. Rochet (Jean), à compter du 21 juin 1918. 


administrateur 
réfecto- 
de 3° 


M. Béguin (Jean-François), 
joint, en fonctions dans le corps 
Tai, est nommé administrateur civi 
Casse à compter du 21 juin 1948, 


—+ 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Election du consoil régional de Strasbourg de 
l'ordire des experts comptables et des comp- 
tables agréés. 


Le secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques (finances et allaires éco- 
nomiques), 

Vu l'ordonnance du 19 1915 por- 
tant instilulion de l'ordre des experts comp- 
tables et des comptables agréés: 

Vu le décret du 15 octobre 195 portant 
règlement d'administration publique pour l'ap- 
plication de l'ordonnance susvisée ; 

Vu le décret du 16 janvier 1947 fixant les 
condilions provisoires de l'application, dans 
les départements du Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin, de l'ordonnance du 19 septembre 1955; 

Vu le décret du 7 juillet 1918 portant orga- 
nisation définitive de l'ordre des experts 


|! comptables et des comptables agréés dans les 


départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 
et notamment l’article 2; 

Vu l'arrêté du 15 mai 1938 relatif à la créa- 
tion de la circonscription régionale de Slras- 
bourg de l’ordre des experls complables et des 
comptables agréés, 

Arrête: 

Art. 4er, — L'organisation matérielle de 
l'élection du preinier conseil régional de Slras- 
bourg de l'ordre des experts complables et 
des complables agréés sera assurée par la 
commission instituée par l'article 2 du décret 
du 146 janvier 4947 dans les conditions fixées 
par les chapitres Ier et III de l’arrêlé du 15 oc- 
tobre 1915 relatif aux élections des conseils 
de l'ordre, sous réserve des modifications 
suivantes : 

fo Ta commission ci-dessus 
substituée au conseil régional: 

20 Les dates relatives aux différentes opéra- 
tions électorales sont fixées ainsi qu'il suit: 

Article 2 (alinéa 1er): premier tour de scru- 
tin, 26 septembre 1948; 

Article 2 (alinéa 2) : deuxième tour de scru- 
tin, 17 octobre 1918; 

Article 3: dépôt des candidatures avant le 
9 septembre 1918; 

Article 17: entrée en fonction du conseil 
régional, le 2 octobre ou le 23 octobre 1948, 
suivant qu’il y aura lieu ou non à un second 
tour de scrulin. 


Art, 2. — Le directeur de l’organisation éco- 
nomique et du contrôle des entreprises pu- 
bliques et le commissaire du Gouvernement 
près le conscil supérieur de l’ordre des experls 
complables et des comptables agréés sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journai ojjiciel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 23 août 1948. 

Le secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques finances et 
affaires économiques), 

Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JACQUES CERNTEUX. 


- 


désignée est 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 août 1948 portant nomination 
du secrétaire général du Dahomey. 


Par décret en date du 21 août 1918, M. Val- 
luy (Claude), administrateur de classe des 
colonies, est nommé secrétaire généra! du 
Dahomey, en remplacement de M. Surlernont, 


++ 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Liste des candidats admis à l'écote 
des officiers mécaniciens de l'air en 1948 
(Décision ministérielle ne 4125/CAB/ BR 
du 16 juillet 1948.) 


Candidats admis après concours. 
Calves (Yves-Marlie\. sergent 
Eyffred (Georges-Noël), aspirant. 
Gervail (Julien). 


Candidats admis sur tâtres. 


Néant. 


Le début des cours élant fixé au 4 octobre 
1948, ces élèves devront se présenter au Com 
man<lant de l'écôle de l'air de Salon (Bouches. 
du-Rhône), le lundi 4 octobre 1918 avant new 
heures, porteurs de leur letire de nominatlon 
et d'un bulletin de naissance sur papier libre, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALB 


Décret du 21 août 1948 conférant l'honcrarisé. 
à un ancien recteur, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'éducation natj@ 
nale, 

Vu l'article 20 de la Constitution de la Réps- 
blique française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Dérce: 

Art, 4er, — L'honorariat est conféré & 
M. Prelot (Marcei), ancien recicur d'atæ 
démie, 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nietres et le ministre de l'éducation nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié journal o/liciel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 21 août 1918. 

VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Le président au conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 


Création d’une section commerciale au collège 
moderne et technique de jeunes filles de 
Saint-Maur-des-Fossés. 


Par arrêté en date du 14% août 19:18, uné 
section commerciale a été créée au collë 
moderne et technique de jeunes tiles de S 
Maur-des-Fossés. 


© 


Suppression de la section ménagère au cours 
complémentaire de jeunes filles d'Amhert 
(Puy-de-Dôme). 


Par arrûté el date du 16 août 1918, la 
tion ménagère créée par arrêté du 17 
tembre 1935 au cours complémentaire 
jeunes filles d’Ambert a élé supprimée. 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Bévoret du 21 août 191: ajoutant la peste 
aviaire à la nomenclature des maladies 


réputées contagieuses. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le re du ministre de l'agriculture, 

Vu la loj du 21 juin 1898 sur la poiice sani- 
Paire des animaux, nolamment l'article 40; 

Vu ja ioi du 7 juillet 1933: 

Vu l'avis de la seciion permanente du 
Bomiié dés épizoolies, 

Décrèle : 

Art. ter, — Fst ajoutée à la nomenclature 
@es maadies des animaux qui sont réputées 
œontaginuses et qui dogzent lieu à l'applica- 
Bon des dispositions de la loi du 21 juin 41898, 
peste aviatr 15 toutes ées formes, dans 
Routes les espèces d'oiseaux. 

Art, 2. — Un arrèlé du ministre de J'agri- 
eullure fixera les mesures sanilaires - appli- 
gahles à la peste aviaire, 

Art. 3. — Le minietra de l'agricu'ture est 
œhargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera pubié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 21 août 19:8 

ANDIÉ MARIE. 

Par le président du conseil] des minisires: 

Le ministre de l'agriculture, 
VIERRE PFLIMLIN. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


énstitution d'une commission administrative 
paritaire locale du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme pour les agents 
contraciuels de l'administration centrale. 


Rectificalif au Journal officiel du 5 août 
8918, page 7092, 2e colonne, article 9: 


« La composition de la commission est fixée 


en ! on de la nature des affaires inscrites 
à l'ordre du jour, 

« Elle comprend les représentants du per- 
sounel de la catégorie de l'agent dont la situa- 
tion est examinée et un nombre égal de 


représentants de l'administration, 


« ]l est, toutefois, fait 
règle dans les cas ci-après: 


exception à cette 


« Lorsqu'il s’agit d'une nomination par vole 

recrutement, les agents de la catégorie 
3mmédiatement inférieure doivent également 
être représntés; 

« Lorsque la commission siège en conseil 
de discipline ou en commission d'avancement 
our l'avancement de catégorie, les agents de 
a catégorie immédiatement supérieure doi- 
vent également être #señentés. 11 en est de 
mème lorsque la commission est saisie de 
fonctions relatives à Ja mutation, ou de pro- 
position de licenciement pour insuffisance 
proféssionnelle », 

Lire : 

« La composition de la commission est fixée 
en fonction de la natur ées affaires inscrites 
à l'ordre du jour et compte tenu des disposi- 
ions du décret no 45-2259 du 5 octobre 4945 
modillé. 

« La commission comprend les représen- 
fants du personne] de Ja catégorie de l'agent 
dont la Sluation est examinée et un nôümbre 
deal de psprésentants de l'admjnisiralion. 


« En outre, doivent également étre repré- 
sentés: 


« Les agents de la rcaïiégorie immédiate- 
ment inférieure, lorsqu'il s’agit d'une nomi- 
nation par voie de recruternent: 

« Les agents de la catégorie immédiatement 
supérieure, lorsque la commission siège en 
conseil de discipline où en commission 
d'avancement. Il en va de même lorsque la 
cornmmission est saisie de questions relatives 
à la mutation ou de propositions d4 licencie- 
ment pour insuffisance professionnelle », 


article 11, au lieu de: « Le 
l'administration générale est 
chargé... », lire: directeur de l’adminis- 
tration générale du ministère de la recons- 
tructijon et de l'urbanisme est chargé... », 


0 


colonne, 
direc'eur de 


institution de commissions aëministratives 
partaires locales dans les services extérieurs 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 


Rectificaiif au Journal offictl du 5 août 


191, page 5693, 1'e colonne, article 4: 


— (UOMMISSION PARITAIRR LOCALE 
DES AGENTS CONTRACTUELS 


b) Représentants de l'administration. 


4e alinéa, 3e ligne, au lieu de: « ,. circons- 
criplion territoriale considéré, », dire : 
circonscription territoriale <considé- 


2e colonne, arlicle 9, dernier alinéa, 6e ligne, 
au lieu de: « . aux dispositions de l'arrêté 
du 31 janvier 1914, … », lire: « … aux dispo- 
sitions des arrêtés du 31 janvier 1948, … ». 


3e colonne, arliclèé 16, au lieu de: « Le 
directeur de l'administration générale est 
chargé. », lire: « Le directeur de l'adminis- 
tralion générale du ministère de la recons- 
tuction et de l'urbanisme est chargé » 


Annexe. 
Au lieu de: 
a Nord, Pas-de-Calais 5, 


| Nord. 
Lire : | « Pas-de-Calais 


+0 


Compétence et composition de la commission 
administrative paritaire centrale des agents 
contractuels du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 août 
1918 : page 769%, dre colonne, article der, 
2e ligne, au lieu de: « et abrogé, est rem- 
placé... », lire: a est abrogé et remplacé... »; 
2 colonne, article 2, au lieu de : « Le 
directeur de l'administration générale est 
Chargé .…. », lire: « Le directeur de l’adminis- 
tration générale du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme est chargé... ss 


+0 +- 


Composition de la commission administrative 
paritaire cèntrale des agents temporaires des 
services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


Reclificatif au Journal officiel du 5 août 
4958: page 7691, 3e colonne, article 2, au lieu 
de: « Le directeur de l'administration géné- 
rale est chargé... », lire: « Le directeur de 
l'administration générale du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme est 


chargé. ». 


Composition des commissions administratives 
paritaires centrales des agents temporaires 
de l'administration centrale du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, 


Rec!ifilcation au Journal ofliciel du 5 
1938 : d 


Page 7694, 3e colonne, visas, 42 ligne, ay 
lieu de: « du ministère de la recenstruction » 
liré: « au ministère de la reconstruction »! 
die ligne, au lieu de: « temporaires de l'admi. 
nistralion », lire: « temporaires de l’adminis. 
tation centrale ». 

Page 7695, 1re colonne, article 2, au lieu de: 
«a Le directeur de l'administration g“nfrale 
est chargé. », lire: « Le directeur de l'admi- 
nistration générale du ministère de Ja recons. 
truction et de l'urbanisme est chargé. », 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 23 août 1948 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la Répu- 
blique, en date du 23 août 41948, rendu sur 
la proposition du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, et vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national da 
la Légion d'honneur du 148 août 1948, portant 
que Ja promotion comprise dans le présent 
décret est faite en conformité des lois, dé- 
crèts et règlements en vigueur, est promu: 


Au grade d'ojficier. 


M. Debreule (René), président du groups 
de Paris et de la Seine de l'association des 
mulilés des yeux, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 21 août 1938; 29 ans de services 
civils et militaires. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Dispense de l'examen d'entrée aux écoles de 
pédicure et de la première année de scola- 


rité pour les élèves possédant ceriains 
diplômes ou titres. 


Le ministre de la santé publique et de 1 
populaiion, 

Vu la loi no 46-857 du 30 avril 4946 tendant 
à réglementer l'exercice des professions do 
masseur gymnaste médical et de pédicure, 
ensemble Je décret dy 27 novem re 1946 
fixant le programme des éludes pour l'obten- 
tion du diplôme d'Etat de pédicure; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la pédi- 
curie, 


Arrête: 


Art, 4er, — Sonf dispensés de l'examen 
d'entrée aux écoles de pédicurie et de la pre- 
mière année de scolarité, les élèves possédent 
les diplômes ou titres euivants: 


Diplôme d'Etat de masseur kinésithéro- 
peule; 

Diplôme d'Etat d’infirmière; 

Diplôme d'Etat d'assistante sociale] 

Diplôme d'Etat de sage-femme; 
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Etudiants en médecine ayant quatre inscrip- 

Maître infirmier ou infirmière breve!é de 
J'armée. 

Art, 2. — Le directeur général de l'hygiène 
publique et des hôpitaux est chargé de l'exé- 
eution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 août 198. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRIH, 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1918, ont 
éié titularisés dans leur emploi et nommés 
agents supérieurs de %e classe, 4e échelon, 
les agents supérieurs slagiaires dont les noms 
suivent: 

(A compter du 1e mai 1948.) 

Mme Bertrand (Jacqueline), Mlle RBrunte 
(Simone), Mme Bruntz (Jeanne), Mles Chey- 
nel (Jeanne), Darnal (Paulette), M. Dartigues 
(Richard), Mile Le Ridant (Yvonne), Mme Ra- 
bot (Marie-George). 

(A compter du 20 mai 1918.) 

Mile Wernle (Henriette). 

(A compter du 27 mai 1948.) 

M. Cauvin (Raymond). 


(A compter du 4er juin 1918.) 


Miles Buguet (Bernadelte), Ferrari (Hélène), 
Gourguechon (Suzanne), Larche (Geneviève). 


Les intéressés sont promus à la même date 
au 2° échelon de leur classe, compte tenu de 
l'ancienneté de deux ans qu'ils ont acquise 
en qualité d'agents supérieurs. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1918, ont 
été tilularisés dans leur empioi et promus à 
l'échelon supérieur de leur classe les agents 
supérieurs dont les noms suivent: 

Agents supérieurs de {re classe, au 2% échelon. 
. M. Bonin (Jacques) et M. Wolff (Alfred), à 
Compter du 1er mai 1948. 

Agent supérieur de % classe, au 5 échelon. 
. Mlle Fenzy (Marcelle), à compter du {er juin 
4938. 

Agents supérieurs de % classe, au 4° échelon. 


Mme Franjulien (Marie), à compter du 
20 avril 1948. 

Mlle Laurenceau (Cécile), à compter du 
der juin 1948. 
Agent supérieur de 3° classe, au 3 échelon. 

Mlle Chevrel (Alice), à compter du 4er juin 
4918, 


Agent supérieur de 3 classe, au % échelon. 


Mme Ermacora (Marcelle), à compter du 
der juin 1948, 
— 


Par arrêté en date du 19 juillet 1948, ont été 
fnserits au tableau d'avancement pour l'an- 


née 1948, en vue d’un avancement d’échelon, : 


les agents supérieurs de 3 classe dont les 
aoms suivent: 
Au 6° échelon. 


M. Foliard {Armañd), à compter du oc- 
lobre 1948, 


Au 5° échelon. 


Seror (William), à compter du avril 


Au échelon. 


M. Fournier (Jacques), à compter du {er dé- 
cemb:e 1918. 


Au 2° échelon, 


1 Franjulien (Zaven), à compter du {er juin 
A 

M. Morel (Maurice), à eompter du 1e oc- 
tobre 1948, 
x Gillet (Yves), à compter du {er novembre 

Par arrêté en date du 19 Juillet 1949, M. Se- 
ror (William), agent supérieur de 3e classe, 
€che!on, à l'administration centrale, a été 
promu au o échelon de sa classe, à compter 
du {er avril 1948. 

6 6 


Par arrêté en date du 19 Juillet 4918, 
M. Franjulien (Zaven), agent suptrieur de 
3e classe, fer échelon, à l'administration cen- 
trale, a été promu au 26 échelon de sa classe, 
à compter du {er juin 1938, 

6 


Par arrêté en date du 19 juillet 1918, 
M. Pere-Lahaille-Darre (Louis), administrateur 
civil de 3% classe À l'administration centrale, 
a été inscrit au tableau d'avancement pour 
l'année 1918, en vue d'un avancement à la 
2e classe de son grade, à compter du 16 avril 


1918. 


Par arrêté en date du 19 juillet 1948, 
M. Graulle (Benjamin), administrateur civil de 
9e classe à l'administration centrale, a été ins- 
crit au tableau d'avancement pour l'année 
1948, en vue d'un avancement au 4 éche:on 
de sa classe, à compter du 19 décembre 1938. 


Ministère de la justice. 


Destitution de fonctions. 


Par jugement par défaut en date du 1% mai 
4948, signifié à personne le 23 juillet 1938, le 
tribunal civil d'Avallon a prononcé la desti- 
tution de Me Penet (Pierre-Louis), huissier 
du tribunal d’Avalion et commis Me Dupraz, 
huissiér au méme tribunal, pour 
tous actes professionne]ls relevant à titre obli- 
galtoire du irinistère de M° Penel 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 


Ordre du jour du mardi 24 août 1948. 


A seize heures, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de proposition de loi de 
M. Fonlupi-Esperaber et plusieurs de ses col- 
ègues relative à la formation du conseil géné- 
ra’ et aux élections cantonales. 525, 
5331. — M. Cordonnier, rapporteur.] 


A viagt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion de la proposition de 
loi de M. Fonlupt-Esperaber ei plusieurs de 
ses collègues relalive à la formation -du 
conseil général et aux élections cantonales. 
(Nes 529%, — M. Cordonnier, rapporteur.) 


Séances du mardi 24 août 1948. 


Des bilets portant la date dudit jour @ 
valables pour la juurnée comprennent: 

Galeries. — Depuis Mme Lefebvre, Jusque 
et y compris M. Letourneau, 

Tribunes, — Depuis M. Delahoutre, jusqueg 
el y compris M. Devinat. 


Lisre des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 24 août 1948 


Xo 1082 nouvelle rédaction). — Rapport par 
M. Cordonnier, au nom de la commis- 


à tous les aveugles et grands infirmes 
quelle que soit l'origine de leur infie- 
Inilé, 


No 4844. — Proposition de loi formuiée par 
M. Durnas et transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de la République rela- 
tive à la législation sur des  Jurdins 


ouvriers (renvoyée à Ja commision du 


No 5236, — Rapport par M. Couston, au nom 
de la commission de la production in- 
dustrieile, sur Je projet de loi concédant 
à Electricité de France les travaux 
d'aménagement de la <hute de Mont- 
pezat, 


No 557 ti). — Proposition de résolution dé 
M. Poirot tendant à faire dite y au 
curage des cours d'eau obstrués par 
faits de guerre et à indemniser les 
popu'ations de l'Est victimes des inon- 
dalions (renvoyée à la commission da 
Ja reconstruction), 


No 5239. — Proposition de loi de M. Dagaïn 
wndant à permettre l'affillation au 
régime de sécurité sociale aux g'ands 
invalides de guerre (renvoyée à la 
conunission du travail). 


sion de pharmacien, de médecin, de 
dentiste ou de vétérinaire (renvoyée à 
la commission de la famil'e). 


No 955, — Proposition de résolution de 
M. Dagain tendant à simplifier les condi- 
tions de contrôle des installations élec- 
triques rurales (renvoyée à la commis 
sion de la production industrielle). 


No 5287 ‘!), — Proposition de résolution de 
M. Barthelemy relative au personne. da 
l'ex-compagnie générale des aulomo- 
biles postales (renvoyée à la commis 
sion des moyens de communiation). 


No 5312 2), — Rapport par M. Charles Ba« 
rangé, au nom de la rommission des 
finances, sur le projet de loi portant 
eretlure de crédits eb autorisation 
d'engagement de dépenses sur l’exek 
cice 1918 (collectif de dévaluatlon). 


Ne 5319. — Rapport par M. Dassonville, at 
nom de fi commission de la délense 
nationa'e, sur le projet de loi portanÿ 
modification du code de justice milk 
taire pour l’armée de terre. 


(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l’Assemblée nationale. 


Nomination de membre de commission, 


Dans sa séance du 23 août 1948, l’Assemblée 
M, Montillot membre de 
à COMMISSION deg pensions, €n 
ment de M. Brusset (dax), 


ves 
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Commission territoires d'outre-mer. sa proposition de résolution (n° tendan 

à citer à l'ordre de nation pilote | CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
François de la Rocqua, 


Séance du lundi 23 août 194, Anvég 1948 


Queztions diverses. 


Présents, — MM, Aujoulat, Benoist {Charles), | 
ini, Devinat, Duveau, EÆE“lix-Tchicaya, | 
Jean) (Indre-et-Loire Laurel!i, Mal- La commission des finances se réunir le Convocations ds cimmissions. 

bran, Mounadou Konaté, Martine, Senghor, mardi 24 août 1948, à quinze heures (local 
Bilvan ir: | de la commission des finances) 
| La commission des é'ringères se 
Ercuse — MM. J 1ÿ1a3, PBoganda, J Projet loi !n° 4059 retour du Conseil réunira le mercredi 25 août 1%48 

Suppléants. — MM, Cermolacce (de M. Cé- le la Réy iblique, portant fixation du budget heures trente n° 

dépenses militaires pour d'exercice 1948 


\, Apithy (de M, Liseite), Hamani Di \épenses ordinaires et de reconstruction). — 


Exposé ce M. Jacques Rueff, président de 
l'agence interalliée des réparations <iégeana 
à Bruxciles, sur l'état actuel des réparations 
allemandes 


"racine | M R.-A. Guesdon, rapporteur 


| La commission des ‘1e Examen des projets de loi (n°5 871 et 3m, qu 


] 

du règlement et des pétitions, | COM Un acconi franco-talien relatit AUX 

| I. — Projet de lai (n° 4059), retour @u | dalités d'application de l'ariæle 7% du traité 
Conseil de la République, portant fixation du | de paix (n° BIS 

séance du lundi août 1%, budget des dépenses militaires pour l'exercice La liquidation des biens, droits et in- 

| LS per ses ordinures et de térêts ataliens en Tuuisie (ue 814) 
Présents. — MM. Barrachin, Castellani, Gia- on de rapporteurs). 


Couseil de Additif à l'ordre du jour de la séance que 
MM, Bouxom, André Mercier | gement des dotations de l'exertice 1947 recOn- | tiendra la commission de l'éucation nafio- 
| nake, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
\umeran (de M haut B lu Conseil de la République sept heures (local no 205): Tar 
la O1. Ben Tounes), Bétalaud (d | | | WI — A dix-sept heures trente: audition 
ux), t (de M. Reile-Soult)}, IV, — Projet 13; portant ouver. | de M. le ministre de l'éducation nmationaie, 
M, Gosset}, Cartier (de M. Bour), | tu titre de flexercice 1949 
Bastid), Fauvel (de M. Dumas [Jo- | à Ta composition 4 Juvernement. — Li commission des finances se mMunira le 
Finet (de Mme Germaine Peyroles), | M. le rap} mordi 21 août {918, à seize heures (12Cai de 
la M, Lucas}, Gerne de M. Jaque!,, Li Commission 
le M, D Minio le Mme Causes dure. 2- 
M De du minfs du territoire par des crue des itfaires nos et an- 
| res, — M pannortar: exe n° 9, rapport 4045 
(de M. Mazui ra 1 rap ppor 
VI annort fa M Ramaron Loi à art les ae loi { s N 
| nom de la ) i ma » mar- | “à À a, 819, annve 148, 
chand i i (1 5300, portant eur M, Ajain POoïer, our ge- 
Convocations de commissions, Pro oi | int | 
La “ormm n de igricuitur rsu M. R , 
ercredi 25 août 1918, À neuf heures trente 
fe m credi 25 août 1913, à neuf heures tren VII. — Proposition de résolution ‘n° %642) de | 
et à quatorze heures trente (local de la CoM- | p 
n° nent à en aide randement | AVIS & COMMUNICATIONS 
no vernement à venir en aide rapidement aux 
I — Nomination d'un rapporteur pour le | Marins et plaisanciers de la Ciotat | 
rojet de (no 5284), crédit agricole privés rs baleaux À la suile de !a tem: | 
po, 


| lui à sévi en rade de ce port. — M. René | 
Il suite d i examen du rapnorc d Ple Li, rapporteur, Ministere ce la défense nationale. 
M, Charpentier sur Ja proposition de 
{m° 4141) de M, Le Goff (sécurité sociale en ‘ 
riculture 
agri iu e). T ion de la marine mamhande at Avis de concours nour les ernprois de chargés 
se réunira le mardi 24 août 1918, | le cours des écoles anneres de médecine et 
À dixéent heure ‘local de commiss de pharmacie nava 
LA commission de la défense nationaie | no heu local de [a commission 
méunira le mercredi 25 août 19%48, a dix heure; Le concours pour 
flocai de la commission n° 21% : L — Rapports de M. Pleven de cours des éco:es an 


es emplois de chargés 
nexes de médeine et 


| pharmacie navales, annoncé au Journal 
— Nouvel examen du rapport de M. Malle- a) Sur le projet de loi {n° 4152) portant du ai 
#et-joinvile sur le projet de loi (n° 2212) | création d'un contingent spécial et annuel da lhôoita! maritime de Pochefort à partir du 


poncernant les listes d'ancienneté des officiers |! croix du Mérite maritime à l'occasion de voya- | 9 aciohre 1943 

d'armée de l'air. ges officiels du Président de la République. Les dossiurs des candidats devront parve- 
IL Rapport de M. Mi he!et sur l'avis du b\ Sur la projet de loi [n° 20441 portant Iur à la dire tion tenu 1e au serv! è DE 

Gonsei. de Ja République rejatif sa projet de | création d'un contingent exceptionnel de «raix | Santé de la marine, 2, avenue Octave-Gréan, 

hi » 2) À loi té par l'Assemblée natio- | du Mérite maritime à l'occasion de la disso- Paris (7}, avant le 10 septembre 1948. ar 

oncernant les « onditions dans lesquelles lution Ja d'rection des transnorts mar! &— 

des miilaires dégagés des cadres peuvent con- 3 : 


pourir pour la Légion d'honneur. | 
I. — Compte rendu des démarches entrepri Ministere de la santé publique 


II, — Rapport de M. Emile-Louis Lamhert ! sos au suiet de EE ndements dénc : 
sur le projet de loi (no 4785) portant déclas- | projet de loi (n° 5300) portant Dr dm in | et de la population. 


pen d un terrain militaire dépendant de | régime des pensions des marins français du 
dé | Coinmerce el de ia pêche. Avis de varance d'un de méderin dire 
psychiatrique de Saint-Alban 


| 
IV. — Rapport de M. Emile-Louis Lambert teur à l'hüpitai 
sur l1 proposition de loi (n° 5006) de M. Mi- Lozère), 
che'et et plusieurs de sPs collègues tendant À La 
ICE Aa vacance d'un poste de médecin directet 
préjudice subi par Réunions de commissions st actuel'ement envisi2ée à l'h 


iers et 
assi de l’armée de terre du fait de l'acte | du mardi 24 août 1948. rique de S 


dit loi du aout 1910 | ain 
| candi eV] 
V. — Rapport de M. Emile-Logis Lambert jans un dé s 
la publicat 


sur la proposition de lol (ne 5258, de M. Hu- | Commission des finances, À quinze heures. 


Mn-Desgrèes et plusieurs de ses éalègues ten- ! — de Ja commission | 

+ \ créer des promotions hors concours 

NT! 1 Légion d'honneur au nrofit des com- | Commission je ja marine man hande et des | 

battante dôcorés de la Légion d'hannéur ou | bèches, à dix-sept heures. — Local ne 211 | suitt, Paris 


de la médaille militaire pour de guerre. | © 


2 
2 
| 
être adressées, 
maines à compter de 
t avis, au ministère 
puibhliq de la population (di- 
l'adrainistration générale du 
: budge ireau), 7, rue de Til- té, 
{172 
2 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


TAR'FS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


[° Propositions de tarifs présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérie'le la proposilion de modifter, à partir d'une daté 
qui sera fixée ultérieurement, un certain nomtlwe de tarifs dans les condilions indiquées ci-après : 


4o Remplacement des tarifs ci-après par des nouveaux tarifs dont les dispositions sont reproduites à Ja fin du présent avis; 


TARIFS ACTUELS TARIFS PROPOSES 
Tarif no £9. — Chapitre 13 et oznexe. — « Transporis par trains com- Tarif no 403. — « Transports par et transports 
piets et par rames ». groupés 
Tarif no 104. 
Tarit ne 29. — Chapitre 4 (P.V.) et annexe... coossouesee Annexe et tableau des chemins de fer secondaires participants. 
Tarif no 29. — Chapitre 4 :G.V.\ et annexe. — « Transports en « Transports en Wagons de particuliers », 
Wägons fournis par les ex] dileur ou Je di qui Tarif no ‘05. — « Transports en wagons isothermes. calorifiques où 
äcpnés en par une administrauon «ue réfrigérants appartenant à une administration se chemins de 
ctranigère el exploités directement par ceite 
Tarif no 429. — Chapitre 16. — « Transports en cadres p.....souee Tarif n° 106. — « Transports en cadres », 
Annexes et tableaux 1, IL, III et IV.....cscssoccosseosscscccesesesee Annexe et tableaux I, IT et HI, 
L£ 


20 Modification, comme il est indiqué ci-après, des tarifs suivants : 
CONDITIONS GENERALES D'APPLICATION DES TARIFS POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Article 6. — Régimes de transnort. 


B. — Régime accéléré appliqué d'ofjice. 
Remplacer le texte du 5° par le suivant: 
« Aux envois de marchandises désignées dans certains tarifs ou transportées aux conditions de certains tarifs s, 
Supprimer les chiffres 69, 79 et So ainsi que le renvoi (2). 
Corrélativement remplacer le chiffre 9° par 6°. 

Article 10. —- Fourniture des wagons, 


Marchandises transportées en wagons-réservoirs. 
Rédiger comme suit ce paragraphe: 
« Marchandises transportées en wagons-réservoirs Où en wagons- viviers ». 
« La fourniture des Wwagons-réservoirs ou des wWagons-viviers incombe à l'expéditeur s, 
Article 20, — Déclaration d'expédition, 


Remplacer le texte du 11° par le suivant : 

« 150 Pour les marchandises chargées dans des wagons de particulier, ainsi que pour le transport à vide de ces wagons, le type, D 
lare totale et l'indice des wagons ». 

Rernplacer au chiffre 15° le texle de l'alinéa’ C par le suivant : « la tare du cadre ss, 


Annexe A. — Tarif des opérations accessoires. 
$ LIT. — 160, — Frais pour formalités en douane. 


Substituer l'indication de: « Transports effectués aux conditions du tarif n° 103 » à celle de « par trains complels », 


Annexe provisoire, 
Supprimer les dispositions de ‘ette annexe. 


TARIF N° 129. — CHAPITRE 11. — TRANSPORTS EN REMORQUES ROUTIERES CHARGEES SUN DES WAGONS-PLATS 
DU CHEMIN DE FER 


Insérer en tête du tarif un cartouche ainsi çonçu, eny ili 
régime accééré », conçu, « Les envois efleciués aux condilions Qu présent jarif sout d'office 


| 
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RECUEIL DES BAREME3 


49 Modifler comme suit les barëmes 203, 904, 295, 306, 307, 908 et 309; 
20 Compléter comme suit par l'inscription du barème 313; 
3° Supprimer le barème 352, 


303 | 304 305 | 306 | 2307 | 308 309 | 313 
COUPURES DE DISTANCES 
PRIX PAR TONNE 


kiloinètros. troncs. francs, francs. francs, francs, francs, francs, | (rance, 


à 2» 219 17 417 199 166 45% 


it à 219 230 13 4:59 208 
A4 242 19 171 217 178 465 459 
226 


AT 253 09 19 


(0 à 
251 64 220 1% 25 490 17 4 #10 à 
DA 264 15 231 208 244 496 151 40 à 
% à L L 210 217 253 20a 13% 477 40 
» » 2% 26 262 208 4m 
32 L» 259 2% 271 214 1% 
5 263 213 930 901 19 
À 273 21 259 226 206 4 par 
» 0 287 20 293 211 100 x 
297 263 307 238 916 20: res 
» 306 277 316 244 221 208 
50 317 287 328 252 2% 214 À 
56 à » 200 345 262 237 2» 5%) à 
Œ es » 213 310 353 2 245 229 540 à 
à 282 315 403 202 Le 52 
#0 » » 295 297 418 612 29 
à Mo » » 420 350 448 232 296 274 
HA] à » 45 392 463 303 22 
à 
160 à 10: 5 Li 402 478 352 239 
495 à 109, » 457 493 562 32 297 "00 à 
#10 à 4509 420 ü 872 330 804 20 à 
» 4% 42 523 382 52% 812 à 
CRU à » 492 53 592 319 d 
à 
129... 503 41 853 18 327 
526 465 412% 379 312 
à 219... » b47 483 613 390 357 
850 à 154... 492 623 452 3% 364 650 : 
455 à 159. 568 301 619 462 407 


460 à 168. 


dun à 


en 
en 
Di 


475 À 
420 à 
45 à 189, 
490 à 194... 
à 199. 


619 516 713 512 419 


200 à 209 
210 à 219, 


220 à 28, 


1 


» 

260 à . 761 633 

2x) à LA » 810 G52 1.2 
97, 

810 à » 663 » 
890 à 39%, 870 685 » 1.3 


24 
à 
| 
à 
8% 
1.4 
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303 | 304 | 205 | 306 | 307 | 308 | 309 | 313 
COUPURES DE DISTANCES 
PRIX PAR TONNE 
kilomètres, france, france, france, {rance, trance. trance, france troncs 
à 389... » » 43 723 
400 à 10, » » » 
410 à » » 7 737 . . » 
» 1.016 7162 s à à 
à 149, » » 1.001 Th) s 
170 à 470. » » 1.074 7M » 
199 2 1.103 » » » » 
» » 1.135 837 » » » 
{20 à CSL EEE 
à ET » 2 3399 » » » » 


700 à 719. » » 1.50 4.002 » » » 
à e » 4.403 » » » 
à TETE Li 1.11 1.076 » » » 
À BD » » 1.434 1,132 » » » 
&0 À » 1.492 1.15! » » 
à 599... » » 1.519 41.169 » » » 


620 à 9939. 
040) à 


à 


: 


4.000 à , , 1. 4.250 
4.028 à 1.039. » » 1.63 41.299 » » » » 
4.010 à 1.059. » 1.652 1.318 » » » 
4.060 à L » 1.60 1.35 » » » 
#.0S0 à 1.099... [1 » 4.657 1.55 » » » 
4.120 à 1.439... » 1.39: » 
4.140 à 1.741 1.110 » » 
4.100 à 1.759 4.429 » » 


à 4.852 » » 1 » 


à 


es 


350 
1.400 à » 4 
LAS et au 00 » 


4 
» 
| 
1.360 | 
eut L 
4 - - 
11 


— 
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TARIF N° 100. 


Insérer en tête du tarif un cartouche ainsi conçu: 


— GROUPAGES DE MARCHANDISES ET COLIS DES COMMISSIONNAIRES BAGAGISTES 


« Tous les envois taxés aux condilions du titre 1 du présent tarif sont transportés d'office en régime accéléré. » 


Rédiger comme suit le début du titre I: 


Par wagon chargé de 3 tonnes 


Par wagon chagé de 5 
6... ne peut excéder 15 p. 100. 


Quan1 le chargement ......... 


Conditions d'application particulières au titre 


TARIF H° 1. 


CONDITIONS D'APPLICATION 
Œ. -—— DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS PAR WAGON CHARGÉ D'UM 
NOMBRK D'ANIMAUX CORRESPONDANT À USE SUPERFICIE FORFAITAIRE D'AU 
MOINS 4 M° OÙ D'AU MOINS 8 M° 


Supprimer le Nota qui figure à la fin du paragraphe A. — Taxe. 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU CHAPITRE 2. $ II 


Supprimer le paragraphe C. — Wagons écuries, 

Remplacer, corrélativement, dans les titres des alinéas suivants, 
les letires D, E et F par tes lettres C, D et E 

Insérer avant les dispositions particulières aux transports d'ani 
transhumants, le t?xte ci-après: 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS EN WAGON 
DE PARTICULIER UN DEUX PLANCHERS 


Les dispositions particulières aux transports par wagon chargé d'en 
nombre d'animaux correspondant à une superficie forfaitaire d'au 
moins 15 m° sont applicables aux transports en wagon de particulier 
à un ou deux planchers en tout ce qui n'est pas contrair2: aux dispo- 
aidons ci-après 

A. — Animaut admis au transport. 


Le chemin de fer admet au transport: 

4o En wagon de particulier à un plancher, Les animaux de grande 
taille et 123 animaux de pelite taille ri-dessous: 

Animaux de grande taille: &nes, bœufs, chevaux, mulets, 
Animaux de petile taille: chèvres, moulons, porcs, veaux, 

% En wagon de particulier à deux planchers, ls animaux de 
petite taille désignés ci-dessus. 

Le chemin de fer admet également au transport les chargements 
mixts d'animaux de grande et de petite taille désignés ci-dessus 
effectués dans des wagons de particulier aménagés partiellement à 
deux planchers, les animaux de grande laille ne devant occuper, dans 
ce cas, qu? la partie du wagon ne comportant pas deux planchers. 


Parème 27. 
Bareine 47. 


ss... 


(Le reste sans changement.) 


— ANIMAUX  VIVANTS 


B. — Tare. 

La taxe est établie d'après les prix prévus au chapitre fer, para 
graphe 1°, du présent tarif, conformément aux dispositions parlicu- 
lières aux transpor(s par Wagon chargé d'un nombre d'animaux cor- 
respondant à une supertlcie forfaitaire d'au moins 45 et suivant 
les modalités ci-après: 

19 Chargment effectué en wagon à un seul plancher: 

La ras est calculée sur la superficie du plancher du wagon 
utilisé; 

20 Chargement effectué en wagon à deux planchers: 

La taxe est calculée sur la superficie forfaitair2 des animaux, 

En cas de chargements d'animaux de grande taille et d'animaux 
de pelite taille, ou seulein?nt d'animaux de pelite taille, la superficia 
forfaitaire correspondant aux animaux de petite taille est, préalable- 
ment à son arrondissement, réduite d2 30 100. En aucun cas, 
la superficie à taxer ne peut être inférieure à la superficie du 
plancher inférieur, ni supérieure à la superficie totale des deux 
planchers 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS EN WAGONS-ÉCURIES 
A. — Animaux admis au transport. 


Le chemin de fer n'admet au transport en wagons-écuries que les 
animaux désignés au chapitre 1er, 8 I, du présent tarif, taxés à un 
prix par wagon chargé d'un nombre d'animaux correspondant à una 
superfi‘ie forfaitaire, d'au moins 4 m2? ou d'au moins 8 m2? et les 
animaux désignés au chapitre 2, EX. 


B. — l'ournilure du matériel. 


Si l'expéditeur a demandé un wagon-écurie, le chemin de fer peut 
fournir, à défaut d'un wagon de ce type, des wagons du type cou- 
rant. Dans ce cas, chaque wagon est considéré comme s'ils consti- 
tuait une expédilion distincte, 


TARIF N° 3. — FRUITS ET LEGUMES, ETC... 


Chapitre 17, — Société nationale des chemins de fer français. 


$ I, — Renvol b), page 2: 
Remplacer le texte du dernier alinéa par le suivant: 


« Les wagons doivent @tre plombés on cadenassés dans les condi- 


tions fixées par l'articie 8 du tarif n° 104. » 


Chapitre 2. — Société nationale des chemins de fer français. 


8 L — A) Par expédition ne dépassant pas 3.000 kilogrammes : 
Substituer l'indication « au tarif no 104 » à celles du « aux articles 
49 à 27 du tarif ne 2%, chapitre 4 (G. V) ». 


CONDITIONS D'APPLICATION 


ITU. — DISPOSITIONS SPÉCIALES A CERTAINS TRANSPORTS 


B. -- Emballages vides en retour. 


Pots à lait vides et emballages ayant servi au transport du lait. 


Remplacer le 2° alinéa par le texte cl-après: 

« Toutefois, le chemin de fer se résèrve la faculté d'utiliser pour 
ce transport les wagons isothermes, frigorifiques ou réfrigérants en 
getour ayant servi, À charge, au transport de pots à lait pleins. 


« Pour les transports en retour des pots à lait vides et des embal- 
lages vides eflectués en-wagons du chemin de fer, il est fait appli- 
cation des délais prévus pour les transports du régime ordinaire. a 


E. — l'oissons non dénommés. 


Remplacer le texte actuel par le suivant: 
E. — l'oissons non dénommés transportés dans l'eau, par wagon. 


L — Transports en wagons-viviers. 


a) Taxe applicable aux wagons-viviers chargés. 


La taxe est calculée aux prix des barèmes des « poissons non 
dénommés » avec minimum de 5 tonnes par wagon, sur le poids 
cumulé des poissons, de l’eau, des tubes d'oxygène alimentant les 
récipients contenant les poissons et des accessoires divers joints à 
l'expédition. 

Le poids de l’eau et des poissons est déterminé d'après la capacité 
des récipients occupés à raison de 0 kg 900 par litre. 

Cette cases est déterminée d’après le volume de l’eau indiqué 
ar l'échelle graduée; mention de ce volume doit être faite par 
expéditeur sur la déclaration d'expédition. 

Toutefois, ne sont pas soumis à la présente réglementation et n# 
doivent pas figurer sur la déclaration d'expédition: 
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Les outils de réparation du matériel contenus dance lee coffres 
weceptés par le chemin de fer et fixés à demeure ; 

Le carburent destiné au fonctionnement du moteur permettant 
patraton de l'eau; 

En cas de convorage, un colis de 30 kg contenant des vftemente 
des accessoires pour la peche; 

La glace nécessaire au transport, ceile qui resterait à l'arrivée ne 
pevant pas sortir de la gare. 

Le chemin de fer n'est pas responsable des objets transportés 
pinsi, en dehors de sa surveillance: et sans rémunération: il n’est 
pas 07 plus responceble des objets tansportés en outre des pois- 
pon:, moyennant perception d'une taxe, dans le cas où le traneport 
bonne lieu à un convoyige sur Ou partie du parcoure. 


b) Taxe applicable aux wagons-viviers simplement hargés à cou 


Les wegons-vivicrs simplement chargés d'ean sans poissons ne 
sont admis au transport que pour des parcours mférieurs à 56 km: 
de sont laxés pour le poids de l'eau transportée aux prix applicables 
eux poissons non dénommés, réduit de 50 p. 106. 


c) Fourniture d'eau. 


Dans les gares où il existe des prises d'eau, et dans l2 mecure où 
ex.gences du service Je le chersin de fer peut fournir 
Vecu nécessaire au remplissage des récipients des wagons-viviers 
pu au renohveliement de l’eau contenue dans ces récipients. 

cette fourniture d'eau est cornptée au prix de 10 F par cube 
d'eau fournie, déterminée par l'échelle gradñée. Une fréctien de 
mètre cube est comptée pour vn mètre cube. 

L est perçu, çGuire, ne ‘axe ferfaitaire de 40 F pour ja 
sonauite en manœuvre des wagons-viviers du point de statiennersent 
gusqu à la prise d’eau el leur relour au point $e 

Cette fourniture est faite: 


au départ: sur la demande de l'expéditeur qui doit en acquitter 
des frais, tant pour les expédiliens en port dû que pour celles effec- 
tuées en porl paré; 

En cours de route: sur remise à la gare de ravilailement d'une 
demande écrile, datée el signée, rt sur laquelle le rrcon- 
mûître, rencuvellement de que refle demarite été 
mtisfuite, 


TARIF N: 


nécessile que 


Les frais de fourniture d'eau et de conduite en manœuvre du 


Wagon-vivier, en <ours de roule, sont acquittés immédiatement 
aprés chaque opération par les convoyeurs, à la gare qui eflectue 
ka fourniture, tant pour les expéditions en port dû que pour celles 


efectuwes en port payé. 
d) 


Dans je cas où lc renouvellement de l'eau en cours de routæ 
le wagon soit différé du train transporteur, les délaig 


réglementaires de transport sont auzmentés de la durée du station 
nement imposé au wagon à la gare d'arrêt, avee maximum dé 
:4 heures par arrèt y compris les heures de nuit. 


I. — Trausjorts en wagons autres que les wagons-viviers. 


La iaxe est calculée sur le poids cumuk de l'eau, des poissons, 


du matériel d'emballage qui les contient, des agrès servant à l'arrle 


mage des chargements, des tubes d'oxygène alimentant les récipients 


4. SEL 


GEMME, 


contenant les poissons et des accessoires divers joints lexpédtion, 
aux prix des barèmes des « poissons non dénommés ». 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX TRANSPORTS VISÉS AU 19 #1 2e 


Convoyage. — Les expéditeurs doivent donner aux poissons jêfle 


éant je cours Qu transport, les coins nécessaires pour assure; leuÿ 


ecnservation, 
Pour faciliter cette opération, des convoyeurs sont. autorisés à 


accompagner le wagon transporteur. 


J est délivré À ces convoyeurs, dans les conditions fixtes pas 


l'article 16 des conditions générales d'applieation des tarifs pour l@ 
transport des marchandises, des titres de parcours de rlasse 


L'un de ces ‘titres comporte une réduction de 75 p. 409 si le poids 
global de l'expédition etteint 5 tonnes. 
Conditions de transport. — Les conditions d'acceplatkn et d@ 


‘ranspori des tub:s d'oxygène alimentant les récipients destinés 
transport des poissons ainsi que du carburant nécessaire au ‘onc- 


tionnement du moteur permettant l'aération de l'eau, sent fixées 


par le règlement pour ke transport par chemin de des mübèreg 
dangereuses et des matières infectes, 


SEL MARIN 


Chapitre 101. — Société naticnale des chemins de fer français. 


Substituer dans les « conditions d'epphealon », l'indication de « tarif n° 103 » à celle de « tarif ne 29, chapitre 19 ». 


TARIF NC 5, — 


BETTERAVES, 


SUCRES, ETC. 


Chapitre 57. 


À. — Région Nond et éfiemin de ter de Pont de-la-Beule à Pent-à-Maree. 


Swbstituer l'indication de « pe 1603 à de « ne 20, 


TARIF N° 6. 


djouter la glace congelée) parmi) %es 15archandises 


ch 


apitre 19, section 1 ». 


— BOISSONS 


office au bénéfice du régime acoétléré. 


Chapitre 3, — Glace, eau congelée, — Société nationale des chemins de fer français. 


Substituer le Leréme 260 au borème 275. 
TARIF N° 7, 


Chapitre 3. — Société nationale des Chemins de fer français. 


Supprimer, au paragraphe 1e, les conditions d'applic&uon pérheur- 
heres, 

Inscrire le nouveau paragraphe 11 ci-après: 

& II. — Transports d> mine à mine de charbon de terre appiernéré 
vu non (240), coke (242), résidus de l'industrie houillère destinés au 
remblayage souterrain (244), expédiés d’une gare de la Société rauo- 
nale des chemins de fer français desservant une hemkère où ure 
exploitation de lignite à une gare desservant une houillère ou une 
exploitation de lignit> située dans le même bassin minier tt adressés 
à celte houillère ou celte expleitation, 


Par wagon chargé de 20 307. 
Par rame de 100 ONDES. Barème 308. 


{ Par rame de 200 309. 


iPer rame de G00 TONNES... 


— COMBUSTIBLES MIKERAUX 


CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES 

J. — Triage, classement et étiquetane des wagons. — Les pro- 
priélaires des embranchements desservant des houillères devront 
faire eur leurs embranchements et par leurs propres moyeus le 
triage, le clissoment, l'étiquetage des wagons et établir les titres 
de transport offérents à ces wagons qi seront remis ainsi classées 
en gare, en même temps que les titres, à des heures déterminées, 
por rames complètes, le tout conformément aux instructions qui 
seront donn#es par la Société nationale des chemins de fer français; 
ne sera alloué aucune redevance pour ces opérations. 


JJ,. — Programme d'expédition. — Pour bénéficier des prix prévus 
au jittera B <i-dessus, les expéditions devront être laïtes suivant 
programme mensuel arrété d'accord entre l'expéditeur #t la 
Société nationale les chemins de fer français le 25 de chaque mois 
pour Je mois suivent. 


\ 
| 
Cia 
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du 
| 
| 
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Remplacer le texte du paragraphe Y par le suivant: 


de la Société nationale des chemins de fer français de Don-Saïnghin 


V. — Charbon de terre, aggloméré ou non (250), coke (242) (1) ou Letore st; exp liés par de la 
bn provenance: d'une houillère ou d'un four à coke de la MozeLe, pure les desservant ou expédiés de inghin où de Leforest, 
du Nord ou du Pas-de-Calais desservi direclement par une gare à destination : 
PAR WAGON CHARGÉ DE % T (a) 
en provenance du Nord 
ou du Pas-de-Cal 
en provenance àe la Moselle 
Don-Sainghin ou Leforest. 
Prix par tonne 
francs. francs. 
ge D'une gare de la Société nationale des chemins de fer français située l'intéreur du 
périmètre de la grande ceinture de Paris ou sur Ce PériMelTB..s.ssssresse ÉRRREEEEEEEEE 1.055 159 
8e Du port de Conflans (relié par embranchement à la gare de ( nflans-Fin4'Oise) el des 
gares du hourget-brancy, Contflans-Sainte-Honorine, Palaiseau, Pierrefille (Seine), 
l'oissv-Ætat. Sannois, Vaires-Torcy et Villeparisis 1.055 159 
Des ires d'Aulnay-sous-Bois, Blanc-Mesnil-Drancy, Boissy-Saint-Léseor, Bondy, Chelles- 
Gournay, DeuilMontmagny, Emeraiaville- Pontauit, Enghien -les-Bains, Ermo t- Eau 
bonne, Gagnv, Gargan, Groslay, Raincy-Villemomble-Montfermeil, Saint-Graben, Sevran- 
Livrs et Vi Ma Plessis-Trévise.. ee 
& ga es de b Cormeilles-en-Pa Ris-Urangis € 1.009 
Des de: | 
90 


(a) Cette condition de tonnage est a 
(b) Ces prix sont exclusivement appli 
période qui, sauf prorogation, pret 


baissée à 15 t pour le coke. 
‘ables aux transports 


ffectués 
dra fin le 31 décembre 19:9, ces prix sont 


Toutefois, à titre provisoire et pour une 


aux conditions du tarif no 103 ) L 
transports effectués par rame de 180 


également a} ables aux 


Chapitre 5, — Région Est. 


1. — Supprimer les dispositions de ce paragraphe. 
IL — Substituer 1 À I1 
— Substituer à et, dans le renvoi (b}, l'indication 


baux conditlons du tarif no 493 » à celle de « sous le régime du 
Brain “omplet prévu par le tarif n° chapitre 13 ». 
1V. — Substuuer M1 IV, 


Chapitre 7, — Région Nord. 
& IV. — Supprimer les disposilions de ce paragraphe, 
Chapitre 8. — Région Sud-Ouest. 
Supprimer les disposilions de ce chapitre. 
Chapitre 9. — Région Sud-Est, 
98 I et IT (Nota), — Substituer l'indication de « aux conditions du 
Sarif n° 109» à celle de « sous lo du train complet pré,u 


por le larif no 29, chapitre 13 ». 
& LL — Supprimer les dispositions de ce paragraphe, 


Chapitre 12. — Régions Est, Nord et Ouest. 


Chapitre 13. — Régions Nord et Ouest. 


| Bubstifuer, dans ces chapitres, l'indication de « tarif n° 103 » 
& celle de « tarif n° 2%, chapitre 13 ». 


MATERIAUX 
Chapitre 7. — 


TARIF N° fi, 


Chapitre 52, — 8 IV. —- Société nationale ces chemins de fer français 
et chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon. 


Chapitre 57, — X, — Région Nord 
et chemin de fer de Denain-Forges à Lourches, 


Substlituer, dans ces chavitres, l'indication de « tarif n° 109» À 
ceile de « larif no 29, chapitre 13, section 1 ». 


Chapitre 59, V. Région Sud-Est 
et chemin ce ler de Saint-Ceorges-de-Commiers à la Mure, 


Substituer l'indication de « bassin minier des Cévennes » à celle 


de « bassin minier du Gard ». 
Suppruner le renvoi (a; et le texte de ce renvoi. 


Chanitre 62, 


S IL!. — Régions Est, Nord et chemin de fer d'FEtival À Senones 
et tramways de Senones à Moussey (Vosges). 


B IV A) et B). — Régions Est, Nord et chemin de [er d'intérét local 
du département des Ardennes (lignes de Carignan à Messempré et 
de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Bois). 


8 V. — légions Est, Nord et Société générale des chemins de fer 
économiques lignes de Gudmeéent à Rimaucourt et de Robert- 
Espagne à Haironville). 

Subslituer dans ces paragranhes d'indication de « tarif no 103 » à 
celle de « tarif no 29, chapitre 13, section 1 ». 


DE CONSTRUCTION ET DE VOIRIE 


1, — Région Nord, 


Substituer l'indication de « par rame de A tonnes » à celle de « par train complet, au conditions du tarif no 29, chapitre 13 (section 1) ». 


Bhapitre 51. — $ 1, — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires du Nord-Est (lignes de Saint-Quentin 
à Guise et de Ribémont à la Ferté-Chevresis). 


Chapitre 52. — & 1. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires du Nord-Est (lignes de Saint-Quentin 
à Guise et de Ribémont à la Ferté-Chevresis). 


Supprimer dans ces chapitres après « train cornplet » les mots « et par rame » et subsliluer l'indication de « tarif n° 103 » à celle ds 


farif no 29, chapitre 13 ». 


Chapitre 59. — S 1, — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon, 


Bubstituer l'indication de « tarif @ #03 » à celle de « tarif n° 29, 


chapitre 13, section 2 ». 


dt) Voir à la fin Au tarif le &e ce renvoi. 
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TARIF N° 12. -+ PIERRES ET TERRES SERVANT AUX ARTS ET METIERS 
Chapitre 3. — $ IX. -- Société nationaie des chemins de fer français. 


Remplacer le texte du nota par le suivant: 
Nota. — Les bonifkatlons prévues au tarif n° 403 ne sont pas applicables aux transports taxés aux conditions du présent paragraphe 


Chapitre 7. — $ 11. — Région Nord, 
Chapitre 57, — &£ V. — Région Nord et chemins de fer de Denain-Forges à Lourches, 
Chapitre 62. — Régions Nord, Quest, Sud-Est et chemins de fer de Chauny à Saint-Gobain. 
Substituer dans ces chapitres, l'indication de « tarif no 103 » à celle de « tarif n° 29, chapitre 13 », 
TARIF N° 13. —- MINERAIS 

Chapitre 2 B, — Société nationale des c':emins de fer français. 

Substituer l'indication de « tarif no 103 » à celle de « tarif n° 29, chapitre 13 ». 
Chapitre 11. — Régions Est, Nord, Ouest et Sud Ouest. 

Substituer l'indication de « tarif n° 103 » à celle de « tarif n° 29, chapitre 13 ». 


@upprimer l'alinéa ci-après: 
Ces prix sont exclusivement ............., 8 prix du barème 352. 


Chapitre 12. — Régions Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest. 
Nota. — Supprimer le mots « par train complet ». Substituer l'indication « tarif ne 103 » à celle de « tarif ne 29, chapitre 48 ». 
Chapitre 57. -- Mégion Nord et chemins de fer de Chauny à Saint-Gobain. 
Chapitre 61. — Régions Est, Nord et chemins de fer de Chauny à Saint-Gobain, 
Chapitre 103. — Société nationale des chemins de fer français, 
Substituer dans ces chapitres l'indication de « tarif n° 103 » à celle de « {arif n° 29, chapitre 43 ». 


CONDITIONS D'APPLICATION 
Supprimer le texte des dispositions prévues sous le chiffre IN « conditions d'application communes aux chapitres 57, 59 et 62 « 


TARIF N° 14, — PRODUITS METALLURGIQUES 
Chapitre 3. — $ 11. — Société nationale des chemins de fer français. 
Substituer l'indication de « tarif n° 103 » à celle de « tarif n° 29, chapitre 13 ». 
Chapitre 15. — Régions Est, Nord et Sud-Est. 
Substituer l'indication de « tarif n° 103 » à celle de tarif no 99, chapitre 13 s. 


Chapitre 51, — $ 11. — Société nationale des chemins de fer français et chemin de fer d'intérêt local du département des Ardennes (lignes 
de Carignan à Messempré et de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Bois). 


Substituer l'indication « tarif no 403 » à celle de « tarif no 29, chapitre 12 (section 1) ». ‘ 
Chapitre 57. — $ 1. — Région Nord et chemin de fer de Denain-Forges à Lourches, 
Substituer l'indication de « tarif n° 103 » à celle de « tarif ne 29, chapitre 13 ». 
CONDITIONS D'APPLICATION COMMUNES 


Supprimer la parlie II de ces conditions relalives aux chapitres 51, 56, 57, 61, 63 el 64. 


TAR:F N° 15. -- HUILES MINERALES, ETC. 


‘ Chapitre 3. — Société nationale des chemins de fer français. 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Substituer au deuxième alinéa du chiffre 1, l'indication de « tarif no 103 » à celle de « tarif n° 29, chapitre 43 ». 
Chapitre 7. — Région Nord. 


Rédiger comme suit le paragraphe 1: 

8 LL — Huiles minérales rectifées en wagons-réservoirs (477) (+) âdressées directement à une usine de raffinage de Boulogne, 
ou Dunkerque à Corbehem, sous condition d'un engagement de fidélité d+ 12 mois à souscrire par le destinataire, par train compet, & 
conditions du tarif ne 103, en wagons-réservoirs chargés d'au moins 10 tonnes......., par tonne: 319 F (retour à vide des wagons-réserv 
cornaris). 

Les bonifications prévues au tarif n° 10%, ne sont pas applicables aux envois bénéficiant des prix du présent paragraphe. 

Lorsque le tonnage des envois...................... (Le resté Sans Changement.)............sss 


Rédiger comme suit le paragraphe I : 


8 IL. — Brai minéral (478) (+), goudron minéral (479) (+) d'Hénin-Liétard à Nœux, en wagons réservoirs de 1% LODNneS..,sss.vanesct0082m 
-....., par tonne: 195 F. Ce prix n’est pas applicable aux transports efflectuts aux conditions du tarif ne 103. 


| 
À 
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Chanitre 105, — Region Est, 


CONDITIONS D'APPLICATION 


Substituer l'indication de « tarif n° 104, artile » à ceïle de tarif n° 2%, chapitre 4 article 45 
Substituer l'indication de « tarif n° 103 » à celle de « tarif n° 24, chapitre 13 ». 
AUX ter, 3, 51, 52 (8 D) æt 357 (6 (1) 


CONDITIONS D'APPLICATION PARTI 
Bupprimer ces dispositions. 
TARIF N° 18, — PRODUITS CHIMIQUES 
Chapitre 2. — Socièté nationale des chemins de fer français. 


Substiluer au texte actuel Le fex'e suivant : 


Butane liquéfié (613) (+), propane liquéfié (643) (+1 d'une gare 
@e fer français, so#æa condition d'un engagement de fidélité de douze 


a) En cadres citernes : 


tie à quelcanque de La Société natlonale des chemina 
mois à souscrire par l'expéditeur. 


Par wagon chargé de 2,5 se JUSQU'à 9 29 
Le Le] 
De 100 à 39 ve ne 12% 
Par wagon chargé de 2,5 JUSQU'à 99 Barème 
De 100 à 399 kit... 2 — 
D) En cadres citernes ou en Wagons réservoirs : 
Par wagon chargé de 5 se Jusqu'à: 299 EM... 
De à 399 17% 


Per wagon chargé de 15 JUSQU EN. Barème 


CONBETIONS D'APRCICATION COMMUXES CHarrrees 51, 57, 54, 


Supprimer ces dispositions, 
TARIF N° 22, AMENDEMINTS, ENCRAIS 
Chapitre 5. — Région Est. 
Supprimer les dispositions de ce chapitre. 
Chapitre 7, — & 1°’. 
Bubstiluer l'indication de « tarif n° 103 » à celle de « tarif no M, chapitre 1X ». 
Chapitre 13, — Regions Ouest, Sud-Est et GSut-Quenst. 
Substituer dans le nota l'indication de « aux conditions du tarif n° 405 « À celle de « sois Le régime du train cemgiet prévu pas 1e 
frif no 29, chapitre 43 », 
Chapitre 14. — Régions Est et Ouëèst, 


Substifuer l'indication de « tarif no 103 » à celie de « tarit n° %, chapitre 13 «, 


Chapitre 51. — & IV, — Société nationale des chemins de fer français et chemin de fer de Chauny à Saint-Cohain, 

Nota. — Substituer l'indication de « tarif no 103 » à celle de «tarif no 29, chapitre 12 » et supprimer T8 Membre de phrase « effectuée 

CONDITIONS D'ABPLICATION COMMUNES 


us la partie 2e de ces conditions relatives aux chapitres 51 (88 MT, IV et VI}, 52,(8, , 66 (68 et HE}, GL {53 UT et IV) 
TARIF N° 29, -- REGLEMENTATIONS DIVERSES 
Chapitre 11. — Société nationale des Chemins de fer français, 


IV. — Négion SudEss. 
Substituer l'indication de « tarif n° 104 » à celle de « tarif ne 2, chapitre 4 (P. VJ », 


TARIF N° 102, .— EMBRANCHEMENTS PARTICULIERS 


Arlicie 4er, — 49, Arlicie 
Substituer l'indication de « tarif no 103 » à celle de x tari! n° 2, Mobiier comte suit le quatrième ahn à £ du 
mitre 13 », ut e &a et débuf du cinquième 
Artlcie 
« 22,2 F (majoration du 5 fanvier 1943 comprise) par 109 kg, avec 
Moëyier e suit le dernier alinéa: mainimur de 444 F (majoration du 5 janvier 1948 comprise) par wagon 


6,7 F par tonne et ki at ie 
LES À. … LE 0 {majoration du 5 janvier 1948 utilisé, Toutefois, ce minimum est réduit à 44,5 F (majoration du 
: 33,5 F par wagon et par kilomètre (majoration du 5 fanvter 1M8 5 janvier 1M8 comprise} pour les cadres de particulier vides tanés à 


bemprise) pour ies amfmaux ; un barème par expédition, 
178 F par unité et par kilomètre (majoration du 5 jenvier 1M8 
= re les w de parüculier vides immariculés aux La fare de 2,2 F (majoration du 5 janvier 1948 comprise) par 106 kg, 
tiens du tarif ne 4 n'est DAS 
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Article 9. 
er l'avant<dernier alinéa ainsi conçu: 

« Remis par train complet aux conditions du tarif n° 29, chapitre 13, 
wrction L » 
inscrire le nouvel alinéa suivant: 

« De wagons de particulier vides taxés aux conditions du tarif 
104. » 

Annexes 1 et 2. 


Modÿier comme suit le texte de ces annexes: 
La 
ANNEXE I 
Les prix indiqués dans la présente annexe comprennent la majora- 


Uon intervenue le 5 janvier 1918. 


Région Est, 


DisPOSITIONS SPÉCIALES AUX EXPÉDITIONS EN PROVENANCE DES EMBRANCHEMENTS - 


PARTICULIERS DESSERVANT DES CONCESSIONS HOUILLÈRES OU DES USINES DE 
CARBONISATION POUR LA FABRICATION DU COKE PE FOUR ({) RELIÉS AUX 
LIGNES DE LA RÉGICN EST SITUÉES DANS LES DÉPARTEMENTS DU HAUT-RHIN, 
puy B4s-RHIN ET DE LA MOSELLE 


Les pronriétaires d’embranchements qui s'engageront par écrit à 
Jaire leur embranchement, par leurs propres moyens et à leurs frais 
avec touies les conséquences de droit, le triage et le classement 
des wagons à restituer vides, le triage, le classement et l'étiquetage 
des wagons à restituer chargés et à établir les titres de transport 
afférents à ces wagons et qui remettront les wagons ainsi classés 
au point de remise fixé en même temps que les titres, à des heures 
terminées, conformément aux instructions données par le chemin 
de fer, bénéficieront d’une redevance calculée comme ci-après: 


Quand les wagons seront remis réunis de façon à constituer un 
train entier, par wagon: 74 F. 

Quand les wagons seront remis par fractions de trains classées, 
#olées ou réunies dans un ordre déterminé, par wagon: 44,7 F, plus 
autant de fois 1,451 F Las chaque fraction de train contient de 
wagons avec maximum dans tous les cas, de 74 F par wagon. 

En outre, pour les wagons remis dans les conditions ci-dessus le 
äélai de séjour sera augmenté de trois heures et la gg pour 
retard sera ramenée au taux de 74 F (2) par wagon et par période 
ée six heures indivisible, nuit comprise. 


En cas d’inobservation de détail des instructions données par le 
&hemin de fer, les rectifications seront faites, sur la voie de remise 
par les soins des propriétaires d’embranchements, conformément 
aux instructions du chef de gare ou de son représentant. 

Si l'importance des rectifilcations est telle que le départ des wagons 
aux heures fixées soit impossible, le train ou la fraction de train 
pourra être retourné sur l’embranchement pour rectification et 
Tr au lendemain et le matériel ne sera pas considéré comme 
restitué. 

Les redevances prévues par la présente annexe ne s’appliquent 

as aux trains complets ou aux transports groupés effectués aux 

nditions du tarif n° 103. 


L'application des dispositions cidessus doit être réclamée par écrit 
our une période d'une année au moins: ele sera continuwée par 
année à moins d'avis contraire notifié 
a Socitié nalionale des chemins de fer français par jette recom- 
mandée, au moins trois mois à l'avance. ; 


ANNEXE II 


Les prix indiqués dans la présagte annexe € Penn 
prix s di nnexe comprennent à 
tion intervenue le 5 janvier 1948, ve 


Région Nord, 


DisposrTioxs SPÉCIALES AUX EXPÉDITIONS EN PROVENANCE DES EMBRANCHEMENTS 
PARTICULIERS DESSERVANT DES CONCESSIONS HOUILLÈRES OU DES USINES DB 
CARBONISATION PCUR LA FABRICATION DU COKE DE FOUR AUX LIGNES 


Lorsque les propriétaires des embranchements desservant des 
concessions houillères ou des usines de carbonisation pour Ja fa- 
brication du coke de four feront, sur leurs embranchements et 
par leurs propres moyens, le triage, le classement et l'étiquetage 
des wagons, qu'ils établiront les titres de transport afférents à ces 
wagons et qu ils remeltront les Wagons ainsi Classés, en gare, en 
même temps que les titres, à des heures déterminées, le tout contor- 
mément aux instructions qui seront données par le chemin de fer, 
ll sera alloué une redevance calcui$e comme suit: 

Quand les wagons seront remis réunis de façon à constituer un 
train entier, 102 F par wagon. 

Quand les wagons seront remfs par fractions de trains classées, 
isolées ‘ou réunies dans un ordre déterminé, par wagon 30 F, plus 
autant de fois 1,741 F que chaque fraction de train contient de 
Wagons, avec maximum de 102 F. 

Le matériel ne doit pas être retenu plus de 6 heures sur em- 
branchement. En cas de retard, il est perçu une pénalité fixée à 
70 F (2) par wagon et par période indivisible de 6 heures de reland, 
heures de nuit comprises. 

Il est loisibie aux propriétaires des embranchements desservant 
des concessions houillères ou des usines de carbonisation pour la 
fabrication du coke de four reliées à une même gare de se concerte 
entre eux pour fournir les wagons ainsi classés en vue de bénéfkier 
des avantages ci-dessus. 

En cas d’inobservation de détail des Instructions données par le 
chemin de fer, les rectificalions geront faites en gare par les soins 
des propriétaires d’embranchements conformément aux instructions 
du chef de gare où de son représentant, 

Si l’importance des rectifications est telle que le départ des wagons 
par les trains désignés soit impossible, le train ou la fraction de 
train pourra étre retourné sur l’embranchement pour rectification 
et ajourné au lendemain et le matériel ne sera pas considéré comme 
restitué. La pénalité pour retard reste fixée à 70 F (2) par wagon 
et par période de 6 heures, nuit comprise. 

L'application des dispositions et-dessus doit être réclamée par écrif 

ur une période d’une année au moins et elle sera continuée par 
acite reconduction, d'année en année, à moins d'avis contraire 
notifié au chemin de fer, par lettre recommandée, au moins trois 
mois à l'avance. 

Les redevances prévues par la présente annexe ne'se cumuten® 
pas avec les bonifications résultant de l'application des dispositions 
du tarif ne 103. Ces boniflcations seront substituées à celles ci-des:us 
quand elles seront plus avantagem<es pour es expéditeurs. 


TARIF N° 129. — CHAPITRE 9. = TRANSPORTS SUR LES VOIES DES QUAIS 


Chapitre 9, 
SECTION 4 


Art. 12. — Substituer au texte actuel le texte cl-après? 

« Art. 42. — Transports par trains complets et transports groupés. 

« Les transports par trains complets et les transports groupés 
peuvent être effectués dans les conditions du tarif no 103 sur les 
voies ferrées des ports, conformément aux dispositions de ja sec- 
ton 3 du présent tarif ». 


Art. 44. — Rédiger comme suit le deuxième alinéa :. 

« Par application des dispositions de l’article 44 (1° b) du cahier 
des charges de la Sociétéé nationale des chemins de fer français, 
la taxe de pesage des mérchapdises transportées par rames, par 
tains complets ou sous le rég des transports groupés, est fixée, 

certains ports désignés, dans la limite des prix ci-après », 


SECTION 2 
A. — Conditions d'ouverture des voies des quais des ports. 


Dans l'en-tête du tableau, remplacer « trains complets {voir sec- 
bre à) », par « trains complets et transports groupés (voir sec- 
von 

Dans le renvoi (6), 2°, remplacer « tarif no 29, chapitre 4 G.V, » 
Par « tarif no 104 ». 


SECTION 3 


Substituer au titre actuel Je titre suivant? 


applicables aux transports effectués aux conditions 


du tarif ne 103 », 


A. — Trains complets. 


Supprimer À l’article 1er l'indication I en regard de Strasbourg. 

Supprimer les termes: « de la section 3 » dans le titre: « Conditions 
d'application spéciales à certains ports de la section 3 ». 

Remplacer les dispositions du paragraphe I: Port de Strasbourg 
par: 8 L (réservé). 


insérer in fine de la section 3 un paragraphe nouveau ainsi conçu; 


B. — Transports groupés, 


6 Les dispositions prévues en titre A de la section 3 pour les 
transports par trains complets expédiés au départ des ports désignés 
à l’article er de ladite section sont applicables aux transports grou- 
pés expédiés au départ de ces ports ». 


Nota. — Les prix indiqués dans la présente proposition tiennent 
compte de la majoration des tarifs intervenue le 5 janvier 1948. 


(4) A titre exceptionnel, et jusqu’au 31 décembre 1950, les propriétaires des embranchements particuliers desservant des établisse- 
ments autres que ceux désignés ci-dessus et qui, antérieurement au 13 septembre 19%, avaient été autorisés à bénéficier du régime prévu 
dans la présente annexe pour les concessions houillères et les usines d° carbonisation pour Ja fabrication du coke de four, pourront, s’Us 


en font la demande, obtenir, pendant la durée de validité de leur contrat d'embranc 


:. @) A titre provisoire, cette pénalité est portée à 114 F, 


ment, le maintien de ce régime, 
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SOCICTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
TARIF N' 103 
» > 
Transports par trains complets et transports groupés, 
CHAPITRE 1”, = TRAINS COMPLETS 
Ces conditions sont portées à la connaissance du publ par un 
Ant. 1, — Déjinition des trains cormplels, avis affiché à la gare de départ: elles peuvent être revisées moyens 
nant préavis d'un mois. Toutefois, si des conditions nouvelles 
On entend par trains complets les envols de wagons adressés imposées par l'administration supérieure dans un but de sécuriié, 
par un même expéditeur à un même destinataire, elles sont iraraédiaterment applicables après affichage. 
ble sur la totalité de leur panmour:s, empruntant 
à : Tous les expéditeurs peuvent obtenir u:térieurement l’anplicas 
igne roie norme, en provenance, 
RER : tion de ces conditions en en faisant la dernande cinq jours à 


D'un chemin de fer minier; 


D'un embranchement particulier 
Des voiles d'un port, 
rellés directement par aiguilie IX vo 
des clicanins de fer français et à destinauoa; 
D'un chemin de fer minier; 
D'un erabranchement parliculier 
Des voies d'un port; 
D'un chemin de fer non participant au tarif, 
reliés directement par aiguilles aux voies de Ja Sociélé nalionale 
des chemins de fer français. 


Lorsque ces envois remplissent les conditions fixées par K chs- 
min de fer pour la relation intéressfe, ils bénéficient des dispo- 
sitions du ohapitre du présent tarif. 


Art. ©. — Installations erigées pour l'erpédilion 
el la réception des trains complets. 


Les chernins de fer miniers et embranchements particuliers qui 
æxpédlient ou reçoivent des trains complets doivent être construits 
de mauière que ces trains puissent en sortir et y entrer en entier 
san: coupure, 


Us doivent être munis des engins de pesage nécessaires, 


Ils doivent, en outre, comporter les voies, les dispositifs de pro- 
@uction d'air comprimé et le matériel accessoire nécessaires A l’ar- 
gmement et à la vérification du freln continu, et permettre les opé- 
rallons de réglage et d'entretien courant effectuées normalement 
sur les voies de l'exploitation des gares. 


Le chapitre 9 du tarif 429 indique les voies de port sur lesruelles 
ts trains complets sont admis et Jes conditions particulières aux- 
15 doivent satisfaire, 


Ant. 5. — Demande d2 traîns templels, 


L'app'ication du pwsent tarif doit être demandée à l'avance par 
des expéditeurs, qui doivent indiquer les relations et les marchan- 
dises à transporter. 


Dans un délal de dix jours après la réceplion de la demande, le 
Fhemin de fer fait connaître aux les conditions aux- 
quelles est subondonnée, pour chaque relation et pour chaque mar- 
ehandise, l'application du tari? (tonnage du train, {ünéraire, maté- 
employé, règles de freinage, etc.), 


l'avance 

L'expéditeur, qui désire eflectuer un transport par brain Comgiet 
pour lequel le chemin de fer. ui a fait connaître les condilions 
d'application du tarif, doit demander 1e5s wagons nécessaires au 
chargement du train complet cinq jours {1) avant la date à laquelle 
il désire efleciuer Le chargernent, et indiquer &elle date sur sa 
derñanie. 


& — Formaion des trains, 


Les expéditeurs de trains comp'ets, au départ de chemins de ‘æ 
miniers ou d'embranchements particuliers, doirent faire, dans leurs 
installations et par leurs propres moyens, le triage, le classement 
et l'éliquetage des wagons, l'armement du frein continu et la 
vérification de son bon fonctionnement, établir les titres de trans- 
port aférents à ces wagons et remettre le train ainsi classé, en 
méme temps que les tUtres, à des heures déterminées et à 11 
emplacement déterminé, le tout confonmément aux instructions 
reçues du chemin de fer, notamment en ce qui concerne le nomivre 
ct la position des freins. 


ART, 5, Délais, 


Les déjais de transnort courent, si la demande de wagons préviæ 
à l'articie 3 cidessus est parvenue avant la fermeture de la gare, 
de la date indiquée par l'expéditeur comme étant celle à laquelie 
{! désire charger le train coraplet, pourvu que cette date soit posté- 
rieure d'au moins cinq jours (1) à celle de la réception de la 
demande. 


En cas d'inobservation de détail des conditions indiquées par !« 
Société nationale des chemins de fer français, les rectifications 
sont faites par les soins des expéditeurs, conformément aux ins- 
truclions du chef de la gare de départ ou de son représentant. 


Quand fi s'agit d’un train chargé sur un chemin de fer minier ot 
Sur un embrancherment particulier, sl l’iraportance des rectifications 
est telle que le départ du train, à l'heure arrêtée, soit impossible, 
le train peut être, au besoin, retourné sur l’'embranchement pour 
rectification et sa remise reportée à une autre heure qui sera in- 
diquée, mais au plus tard dans la journée du lendemain: le matériel 
n'est pas, dans ce cas, considéré comme restitué et les délais da 
transport sont, s'il y a lieu, augmentés en conséquente, 


Lorsque le train n'est pas remis en entier au jour et à l'heurs 
fixés par la gare, le chemin de fer peut néanmoins l'accepter au 
transport; la boniflcation et, le cas échéant, la prime de régularité 
afférentes audit train sont alors réduites d’un dixième de leu 


montant par demidieure de retani indivisible. 


(4) À Utre provisoire, ce délaj sst parté à dx jours 
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AnT. 6. — Calcul du prix de transport, 

L'expéditeur doit revendiquer l'application du tarif ges trains 
empiets, ainsi que l'itinéraire qui a ét# fix4 par le chemin ée 
des pour l'application dudit tarif sur la relation. 

Le prix de transport du train compist est encnl4, d'après les 

x des tarifs applicables par wagen, sur la distance correspondant 
jiunéraire révendiqué, 


ART. 7. — BoniJicaien. 


L est alloué par règlement spécial à l'expéditeur d'un train complet 

ji s satisfait aux conditions du présent tarif, sur la fraction du 

x de transport payé par ôpplisation de Farticle G cidessus en 
eacéiont de 67 F par tonne, une bonification dent le taux est fixé 
en fonction du tonnage du triin par le berème spécial 4. 

si le tonnage effectif du train est inférieur au tonnage exigé par 
ke «hemin de fer, le laux ée bouifivation est calculé sur un tvnnaeg 
gif obtenu en retranchant du tonnage effectif la différente entre 
tonnage exigé et le tonnage effecüf. 


ART, 8. — Prime de régularité. 


Lorsqu'un expéditeur a pris, éix jours à l'avance, l'engagement 
depédier sur une même relation, pendant un ou plusieurs mois 


CHAPITRE 2. — 
ART, 9. — Définition des transports groupés. 


on entend par transports groupés les envois de wagons adressés 
por un méme expéditeur à plusieurs destinataires, acheminés 
ensemble sur la première parie de leur parcours, éénommée troné 
commun, dont la longueur ne doit pas être inférieure à km, 
et remis conformément à un programme fixé par le chemin ée fer, 
Les transports groupés doivent emprunter exclusivement des Hignes 
à voie normale et être en provenance: 

D'un chemin de fer minier; 

D'un embranchement particulier; 

Des voies d'un port, 
reliés par aiguilles aux voies de la Seciété nalionale es chemins 
de fer français. \ 

Lorsque ces envois remplistent les conditions fixées par le chesnin 
de fer pour Ja re‘ation iniéressée, ils bénéficient des dispositione du 
chapitre. 


ART. 10, — Adsnission au trahispert. 


L'expédition des transports groupés est soumise aux cendiltions 
L\ies par les articles 2, 3, 4 et 5 du présent tarif pour l'expédition 
Ces trains complets. 

En outre, l'acceptation de ces transports est subordonnée, dans 
tique cas, à la fixation par le <hemin de fer, compte tenu de ses 
Possibilités d'exploitation, du ironc commun et du programme de 
#rineport, qu'il fait connaître aux expédlteurs dans les eondilions 
Bies à l’article 3 et-dessus, 
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complets de calendrier, des trains complets su!vant un programme 
concerté entre la Soc'éi£ nal:onale des chemins de fer français et 
lui, 11 lui est alloué, chaque mois de calendrier où il a tenu cet 


engagement, une prme Spéciale, sur la fraction du prix de transport 
payé par application de l'article 6 cideseus en excédent de 87 P 
par tonne, dont le taux est de: 

8 p. 100 si le programme comporte un train par jour ouvr: . 

4 p. 100 si le programme comporte un train par groupe de deux 
Jours quvrables successifs. 

Lorsqu'un ou plusieurs traïns ne sont pas remis au transnort & 
la prévus au programme mensuel, les primes afférentes aux 
supprimées. Toutefois, si un préavis de 
quatre heures à l'avance à la gare 


expéditrice, ces primes s mais leur taux est diminwé 
dans le mois. 


de deux unités pour cent par train manq 

L'expéditeur qui a pris l'engagement ci-dessus a la faculté de 
demander, en outre, lors de ja remise du programme, l'expédition 
de trains supplémentaires, à des dates concertées entre la Soclél 
nationale des chemins da fer francais et lui; il est alloué à ces 
trains supplémentaires la même prime spéciale que celle allouée 
aux trains du progranime. 

Lorsqu'un ou plusieurs trains supplémentaires ne sont pas remis 
au transport à la date prévue, les primes afférentes à l’ensemble 
des trains supplémentaires sont supprimées. Toutefois, si un préavis 
de suppression a ét# donné trois jours à l'avance à la gare 
expéditrice, les primes des auires trains supplémentaires sont 


maintenues. 


trains de ce mois sont 
suppression a ét# donné vin£g 


1 


TRANSPORTS GROUPES 


Anr. {1. — Calcul du prit de transport. 


‘Le prix de transport de chaque envol est calculé d'après les prit 
applicables par wagon sans tenir cœmp'e, pour l'appication de l'ar- 
ticle 46, des conditions généeales d'application des tarifs pour 16 
transport des marchandiees, de la revemiication d'itinéraire prévue 


à l'article 12 ci-après. 


ART. #2. — Boni/icalion. 


L'exnéditeur doit revendique, sur chacun des titres de transport 
des envois, l'application du tarif des twansports groupés, en ludi- 
quant le tronc commun fixé par le chemin de fer, 

Pour tout transport ayant satisfait aux conditions du présent 
il est proœrédé au caicul suivent: 

On applique, aux différents envois constituant le transport groupé, 
les prix par wagon sur les itinéraires ermprunlant le tronc com- 
; 

On applique ensuite, à la fraction de ces prix en excédent de 87 F 
par tonne, une bonification dont Je taux est égal à celui flxé, en 
fonction du tonnage sur le tronc commun, par le barème spé:ial B, 


larif, 


. multiplié par le apport de la longueur du tronc commun à la somme 


de celte iongueur et des longueurs cumulées des parcours lerininaus 
et arrondi au millième supérieur; pour l'application de cette tor- 
mule, chacun des envois constituant le transport groupé est consi- 
déré comme effectuant un parcours terminal dont la longueur est 
comptée au minimum pour 25 kilomètres. 

Si le tonnage effectif du transport groupé est inférieur au ténnage 
exigé par le chemin de fer, le taux de bonification est calculé sur on 
tonnage fictif obtenu en retranchant du tonnage effectif la diffé- 
rence entre le tonnage exigé et le tonnage effectif. 

Si la taxe résultant de l'ensemble de ces calculs est inférieure à !& 
somme des prix de trancporls des envois le constituant, calculés 
conformément aux disposilions de l’article 11 ci-dessus, la différence 
est allouée à l'expéditeur par règlement spécial. 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX CHAPITRES 4e ÆT 3 


I. — Lorsque le présent tarif est appliqué cenjeintement avec un 
ls:)! accerdant des réductions en fonction du tonnage ou du tonnage 
k'ométrique transporté pendant une période déterminée, ces réduc- 
Hons sont calculées sur les prix de transport payés, déduction faite 
bonifkations et primes de régularité altribuées. 


Il. — Compte tenu des nécessité du service, je chemin de fer peut: 


_@) Acheminer des trains complets ou transports groupés avec plu- 
Biurs machines sur des fractions du parcours. M est alors déduit 
üc la bonification, pour chacune de ces fractions et pour chaque 


mechine supplémentaire, une taxe dont les prix sont donnés par 
le barème 402. 

b) Accepter d'acheminer en plusieurs tronçons, des voies de char- 
gement aux voies de départ, un train complet ou un transport 
groupé, ou, des voies d'arrivée aux voies de déchargement, un train 
complet. I est alors perçu, de l'expéditeur ou du destinataire, sui- 
vant le cas, une taxe de menœuvre de 1.17% F par tronçon en sus 
du premier. 

c) Effectuer, aux lieu et place de l'expéditeur, l'armement et M 
vérification du frein continu prévus à l'article 4 cl-dessus, N est 
alors perçu une taxe de 47,3 F pôr Wagon, celle taxe est payée men- 
suellement par l'expédi'eur, 
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Barèmes spéciaux. 
TONNAGE A B TONNAGE A B TONNAGE A 8 


3 


tonnes. p. 100. ©. 100. tonnes. p. 100. p. 100. tonnes. P. 


2 5,9 475 41,5 1 27,5 21,5 
320. 6,1 » 18,1 12,1 27,8 21,8 
540. 6,7 » 18,7 12,7 28,1 22,1 
7,3 760.000... 19,3 43,3 1.100. 28,4 22,4 
» 20,5 41,5 60 29 33 

9,1 820... 21 15 4.220... 29,2 23,2 
0,7 » 840... 21,5 15,5 4.240... 29,4 23,4 
10,3 » S60 22 1.260... 29,6 23,6 
: 10,9 » 80 22,5 46,5 1.290... 0 29,8 23,3 
500... 11,5 5,5 23 17 0 30 21 

510 42,7 6,7 910 24 48 30,2 24,2 
13,3 7,3 24,5 18,5 set 30,3 24,3 


8,5 25,9 149,5 30,5 24,5 
15,1 9,1 25,9 19,9 20,6 24,6 
15,7 9,7 CE" RTS 26,3 20,3 30,7 24,7 
16 10,3 26,7 20,7 30,8 248 
16,9 10,9 1.080 éco 7,1 21,1 20, 24,9 


K 


Earème 402. 


PRIX PRIX PRIX 
COUPURES DE DISTANCES COUPURES DE DISTANCES COUPURES DE DISTANCES 
par machine, par machine par machine 


kilomètres. francs. kilomètres. francs. kilomètres. francs. 


à 5 10 100 à 29.010 
8 à 10. 6 10 105 à 30.140 260 à 269. 
44 à 16, 8.000 119 à 22.340 280 à 


20 9.80 1 
23 à 10.7X) 1 
à DA TITLE 41.620 1: 
12,400 1 
à 13.150 1 


11.740 155 à 41.140 
16... 16.300 165 à 43.310 330 
17.080 170 à 174 44.410 390 

400 

410 


à 148.010 
à 19.140 

70 à 22,440 195 à 49.940 449 i 
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à 
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SOCIETE NATIONALE DES DE FER FRANÇAIS ET CIIEMINXS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


TARIF N° 104 


Transports en wagons de particulier. 


Les prix indiqués ie pèsent tard là imojorelon intervenue le 5 Janvier 4948, 


CHAPITRE fer, 


ART, 17, Définition. 


On entend par Wagon de particulier tout wagon éppartenant «it 
à : capédileur, so au deslifaraire, s@it à æn'reprise de location 
de éu en lotalion à j'expédiieur ou au destinataire 
per cue adminisalion de cheinins de fer. 

Le présent tarif est spnlifable aux Wagoïs paticulier admis 
à couler sur les voies de Société nationale des chemins de fer 
Hançais. Pour étre admis à circuler, les wagons doivent avoir été 
ÿamatriculés par Ja Société nationale des chemins de fer ?rançais. 

Le tarif est également applirable aux wagons jmmatriculés par 

e administration de chemins de fer étrangère dont le matériel 
est ndmis à cirauler eur les voies de Société nationale des 
chemins de fer français, sous ré<erve que tes wagons soient 
sivement utilisés pour le transport de marchandises enWant en 


‘rance ou en sortant par voie ferrée. 


ART. 2. — Désignation des warons 


Tour l'applitation âu présent tarif, en distingue cinq groupes de 
«gons de particulier: 

Groupe À. — Wagons couverts à ymmarchancises ou à bestiaux 
d'aménagements spéciaux; wagons tombereaux ordinaires de 
‘Large normale supérieure à 30 t où munis d aménagements spé- 
riaux; wagons destinés au transport en vrac des marchandises 
pulvérulentes ou des céréales; wagons plats Tunis d'aménagements 


CHAPITRE 7, — CONDITIONS 


À — Tare wagons changés. 


Sauf exception prévur dans les tarifs, la taxe est établie d'après 
Ke tarif par wagon qui serait applicable si Ja marchandise était 
penise dans un wagon du chemin de fer. 


ART, 5, — Redevance. 


Four des transporis à <harge en wagons 'immatricuiés par ja Société 
nationale des chemins de fer français, 1 est alloué au propriétaire 
ne redevance qui lui est payée par règlement spécial, avant l'expi- 
ration :du troisième mois suivant le transport, 

redevance est calculée, pour: chaque transport, sur lé poids 
‘axé et sur la distance &e taxation du transport, d’après le barème 
correspondant à l'indice du wagon ulilisé, tel qu'il a été déterminé 
ors de la dernière imimatriculation du wagen, par application des 
érticles 15, 18, 22 et 33 ti-après. 


— GENERALITES 


spéciaux (autres que les wagons à plate-forme surbalssée ou € 
ou les wagons plats aménogés pour le transport des Jiquides en 
citernes amovibles); 


_ Groupe B. — Wagons aménagés pour le transport des liquides 
de toute naïure en réservoirs non isothermes, amovibles ou non: 

Groupe C. — Wegons couverts calorifugés (wagons isothermes, 
calorihques ou réfrigérants), à l'exclusion des wsgons frigorifiquesf 

Groupe D. — Wagons aménagés pour le transport de Ja bière où 
du lait en réservoirs isothermes, amovibles ou non; 

Groupe E. — Wagons d'un type autre que ceux qui sont énw 
mérés ci-dessus et qui seraient exceptionnellement admis à l'immæ 
triculk lion. 


ART. 3. — Immatriculation. 


Les conditions auxquelles est subordonnée l’immatriculation pss 
la Société nationale des chemins de fer français d'un wagon da 
parlkulier sont fixées, pour les wagons des quatre premiers groupes, 
par l'annexe au présent tarif. Cette annexe fixe également jes oblks 
po réciproques de la Société nationale des chemins de feæ 
rançais et de l'entreprise qui a obtenu d'imsmatriculation 
Wagon, désignée, dans le présent tari!, par le « propriétaire » (1). 

Pour les wagons du groupe E, les conditions d’immatriculation ef 
les obligations des deux parties sont fixées, pour chaque Wagon, 
conformément aux dispositions de l'article 34 ci-après. 


TAXATION DES TRANSPORTS 


Dans le cas d'animaux taxés à la superficie, la redevance 
ee ra sur un poids fictif de 500 kiogrammes par mètre su 
taxé. 

L'indice est inscrit sur le châssis du wagon. 

Le mode de cale de la redevance allouée aux wagons du 
groupe E est fixé lors de l'immatriculation, conformément aux dispps 
#itions de l'arucle 34 ci-après. 


ART, 6. — Transports à vide. 


Le irañspott des wagons vides des groupe A, B et E est laxé 
prix du barème 401 appliqués sur Ja tare tale du Wagon. _. 
La tare totale comprend le poids des citernes amovibles et deg 
accessoires amovibles. 
Les wagons vides des groupes C et D sont transportés gratuitement 


CHAPITRE 3. — DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS LES WAGONS 


ART, 7. Uidisation. 


Le droit de disposer d'un wagon appartient exclusivement au pro 
wiélaire. Tout tiers expéditeur d’un wagon à charge Ou à vide doit 
remêttre à Ja gare de départ, en même temps que sa déclaration 
d'expédition, une autorisation émanant d ropriétaire. Toutefois, 
cette autorisation n’est pas exigible lorsque le tiers expéditeur est 
remise de la déclaration d'expédition, la gare 
priétaire, par lettre recommandée, l'interdiction réexpédier le 
Wagon sans autorisä 


ART, 8. Plombage. 


Les expéditeurs doivent toujours fermer à &lef {on caden 
et plomber les récipients, réservoirs ou citernes en , les 
extérieures des wagons couverts ch ou conte un ag Q 
ment ou des agrès ainsi que celles trappes ou euvertures 
peuvent donner accès à l'intérieur. + 

Ils doivent fermer de la même manière les coffres contenant def 
outils ou des agrès. 

Dans tous les cas, Ja fermeture doît être établje de facon à fi 
pouvoir ftre violée sans trace apparente d'eflraction. 


4} Lorsqu'il s’agit de wagons de pra 


nûe cité mis à la disposition de la Société nationale des chemins de fer français spas 


de la loi du 45 octobre 1940, la société exploitante est, pour l'application des dispositions prévues au présent larif, 


sauf en ce qui concerne ;'immatriule tion, 
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Ant. 9. — Régime dé transport. 


Les transports à charge sont soumis au régime (ordinaire ou accé- 
Mré) appplicable à la marchandise d'après le tarif auquel elle es 
taxée, Toutefois, le régime ordinaire est appliqué, quels que soient 
la marchandise transportée et le tarif revendiqué, aux transports 
effectués dans des wagons qui ne sont pas admis à circuler dans 
les trains du régime accéléré. 

Les transports à vide des wagons des groupes A et B sont soumis 
au réglime ordinaire; ceux des wagons des groupes C et D sont 
soumis au régime accéléré, à moins qu'il s'agisse de wagons non 
admis à cireuler dans les trains du régime accéléré, auquel cas Je 
régime ordinaire leur est appliqué. 

Pour les wagons du groupe E, le régime de transport à vide est 
Axé lors de l'immatriculation conformément aux disposilions de 


l'arlide 34 ci-après. 
AnT. 40. — Circulation. 


Les wagons doivent être remis au chemin de fer avec tous leurs 


organes en bon élat. 

L'expéditeur et le destinataire doivent constater avec les agents 
du chemin de fer, aux gares d'expédition et de destination, l'état 
dans lequel les wagons sont reçus ou remis par le chemin de fer. 


Les agents du ehemin de fer ont le droit, en faisant connaître 
leurs motifs, par écrit si l'expéditèur le demande, de refuser de 
laisser circuler les wagons qui ne leur paraitraient pas offrir toute 
eécurilé 


Lorsque plusieurs wagons vides ou chargés sont expédiés simul- 
tanément, la moitié au moins de leurs essieux doit être soumise 
à l'action des organes moteurs complets du frein continu; &s doivent 
en outre comporter un frein à vis par groupe de cinq wagons, un 
bogie complant pour un wagon. 


Lorsqu'un wagon est arrêté plus de vingt-quatre heures dans une 
gare, soit pour une revision périodique, soit pour la réparation d'une 
avarie, la gare d'arrêt en avise le propriétaire le jour même et par 
lettre recommandée, en lui faisant connaitre, le cas échéant, dans 
la mesure du possible et à titre de simple indication, la nature 
reconnue ou présumée de l'avarie entrainant l'immobilisation. 


Elle avise de ia môme façon l'expéditeur, sauf si l'arrêt se produit 
à la gare destinataire, après exécution du contrat de transport, 


"es y rt 

Si l'arrêt s'est produit avant l'exécution du contrat de transport, 
la sis d'arrêt avise le propriétaire et l'expéditeur de la date de 
remise en cireulation du wagon, au plus tard le lendemain de cette 
date et par lettre recommandée. 

S'il est nécessaire de transborder la marchandise, les frais de cette 
opération sont ajoutés aux frais de transport, 

Si un wagon de particulier, transporté à charge ou à vide, est 
mis à disposition à la gare destinataire après expiration des déjais 
de transport, et si la cause du retard est imputable au chemin de 
fer, il est alloué au propriétaire, par journée indivisible de retard, 
une indemnité fixée : 

A 17,50 F par tonne de charge normale inscrite pour les wagons 
de la catégorie À; 

A 1,40 F par hectolitre de contenance pour les wagons des caté- 
gories B et D; 

A 10 F par mètre cube de volume intérieur pour les wagons de Ia 
catégorie C; 

Au taux fixé lors de l'immatriculation, dans les conditions prévues 
à l'article 34 ci-après, pour les wagons de la catégorie E. 

La même indemnité est allouée 4 partir du quatrième jour de la 
rélorme jusqu'au jour où cette réparation est tenminée ou, lorsque 
la réparation est faite par le propriétaire, jusqu'au jour où, normale- 
ment, la réparation aurait du être terminée, au propriétaire d'un 
wagon de particulier réformé par suite d'avaries imputables au 
chemin de fer 

Soit en cours de route, si, après réparation, ce wagon est dirigé 
sur une gare autre que la gare destinataire primitive; 

Soit à la gare destinataire; 

Soit à la gare où le wagon se trouvait en chômage. 

Dans tous les cas, lorsque le retard ou F'immobilisation n'est que 
partie:lement imputable au chemin de fer, il est alloué une indemnité 
proportionnelle à la part de responsabilité du chemin de fer. 

Le transbordement d'un wagon arrêté en cours de transport pour 
une cause imputable au chemin de fer est eflectué aux frais de 
celui-ci. 


ART. 11, Stationnement, 


En outre des dispositions du $ I de l’article 78 des conditions 
énérales d'appiication des tarifs pour le transport des marchandises, 
e stationnement des wagons de particulier est soumis aux disposi- 
ons suivantes : 

Le destinataire d'un Wagon vide dispose, pour le retrait du récé- 
pissé ou de la leltre de voiture, du délai prévu pour le déchargement 


gons à l'article 3% desdites conditions; l'expéditeur d'u 
un dispose, pour la remise de la déc'aration d'expédition, 
du délai prévu pour le chargement des Wagons à l'article 41 deg 
mêmes conditions. En dehors de ces délais, le stationnement des 
wagons vides donne lien à la perception, sous la responsabilité pécu 
niaire du propriétaire, des droits prévus au $ II de l’article 7%8 des 
conditions susvisées. 

Les wagons reçus ou expédiés sur les voles des quais sont soumise 
pour lanocslion de l'article 6 du tarif n° 129, chapitre 9, aux 
dispositions du présent article. : 


ART. 12. — Chômage: 


Lorsqu'un wagon vide doit séjourner pendant un certain temps 
sur les voies du chemin de fer Sans étre utilisé pour un transport, 
le proprictaire peut obtenir Ja mise en chômage de ce wagon. 


Pour obtenir la mise en chômage, le propriélaire doit en faire 
sdirectement la demande à ja gare destinataire du dernier transport 
du wagon. Cette demande peut, d'ailleurs, étre valablement faite 
par le destinataire du dernier transport à moins que, avant la remise 
de ladite demande, la gare n'ait reçu du propriétaire, par lettre 
recommandée, des instructions directes. En cas d'instructions recuesg 
simultanément du propriétaire et du destinataire, seront seules valas 
bles les instructions du propriétaire. 

Le chemin de fer est autorisé à garer les wagons en chômace 
sur une voie quelconque et même à les diriger sur telle gare qui 
lui conviendra, à charge de les remettre à la disposition de l'avant 
droit dans la gare où a pris fin le dernier transport taxé, sur demande 
adressée par l'ayant droit à ladite gare. 


Le droit de réclamer la remise à disposition d’un wagon en chômase 
appartient au propriétaire. 

Toutefois, si la mise en chômage d’un wagon a été faite à la 
demande du destinataire du dernier transport. ce destinataire peut 
obtenir la remise à disposition du wagon si, avant la présentation de 
sa demande, la gare n'a pas reçu du propriétaire, par lettre recome 
mandée, des instructions directes. 


Cette mise à disposition sera effectuée, au plus tard, le troisième 
our suivant celui de la réception de la demande dès l'ouverture de 
a gare, poarvu que cette demande soit parvenue avant la fermeture 
de la gare le jour de la réception: dans le cas contraire, ce délai 
est augmenté d’un jour, Le jour d'expédition des wagons n'est pas 
compté comme journée de chémage, 


Les droits ci-après sont perçus pour toute mise en chômage: ces 
droits doivent €tre payés, sous la responsabilité pécuniaire du pro- 
priélaire, par celui qui a demandé la mise en chômage: 


— Pour l’ensemble des manœuvres et des transports effectués 
depuis Ja mise en chômage jusqu'à la remise à disposition du 


— Pour chaque journée indivisible de chômage. ..ssssesese 404 F3 


Si la mise en chômage ne suit pas immédiatement une période de 
stationnement et si le premier À de chômage est un jour non 
ouvrable, selon la définition donnée par l'article 2 des conditions 
pee d'application des tarifs pour le transport des marchandises, 
1 n'est pas perçu de droit de chômage pour ce premier jour. 


Un wagon, précédemment en chômage et remis à disposition de 
l'ayant droit est passible des frais de stationnement prévus à l'ar- 
ticle 11 ci-dessus, depuis l'expiration du délai imparti à l'ayant droit 
pour le chargement jusqu’au jour de la remise du wagon chargé 
accompagné de la déclaration d'expédition. 


Un wagon, précédemment en stationnement dans une gare et 
pour lequel l'ayant droit demande le chômage, est considéré comme 
en chômage à dater du lendemain de la réceplion de la demande, 
pourvu que cette dernière soit parvenue avant la fermeture de la 
+ dans le cas contraire, la mise en chômage est retardée d'un 


ART, 13. — Mise en chômage d'office: 


Tout wagon arrivé chargé dans une gare qui, dans les trois jours 
francs comptés de la fin de sa vidange ou de son déchargement, 
n'aura pas fait l’objet d’une nouvelle expédition, sera mis d’office en 
chômage à disposition du propriétaire. 


Tout wagon arrivé vide dans une gare, dont le remplissage ou 
le chargement n'aura pas été commencé dans les trois jours francs 
comptés de l’envoi de l'avis d’arrivée, sera mis d'office en chômage 
à disposition du propriétaire, sans qu'aucun ordre spécial soit néces- 
saire et nonobstant tout ordre contraire de l'expéditeur. 


Dans tous les cas, la ‘mise en chômage ne peut avoir lieu qu'après 
expiration du délai accordé au destinataire par l’article 38 des condi- 
er d'application des tarifs pour le transport des mar- 

andises. 


Les frais de chômage sont dus par le propriétaire, qui reste res 
ponsable de tous frais non payés. 


La gare qui place d'office un wagon en situation de chômage en 
avise le propriétaire par lettre recommandée et lui fait connaître le 
montant des frajs dont le wagon est grevé au moment de la mise 
en chômage, 


Supplément.) 


— 
u 

La 
nique 
{(wago 
atui 
fon à 
la 
finis à 
male « 
totale 
tablea 
Le 4 
| 
Tou 
d'hui! 
règle 
criver 
admis 
| 
es 
à vid 
péditi 
Lor: 
sibles 
charg 

Dan 
force 
dispo: 
ou le 
| Les 
vibles 
Sor 
| Bet 
men! 
fleur. 
con£g 
alim 
Le 
être 
t 
régir 
sauf 
cond 
Po 
bre 
Mc 
. Pa 
A-Co 
acce 

\ 
+ 


Août 1918 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8337 
CHAPITRE 4. — DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX WAGONS DU GROUPE A 
Ant. 144. — Transport de la glace et des accessoires. 
VALEUR DU QUOTIENT BARÈME DE REDEVANCS 
glace (eau convelée) ou :a glace carbonique (anhydride carbo- 
et les accessoires que comportent cerlains wagons moine eans Autres 
wagons à bière, etc.), à l'exc‘usion des emballages, sont transportés égale à lots Coke (2413). 
stuitement dans ces wagons, tant à l'aller qu'au retour, À condi- 
n que le destinataire de la manchandise ne prenne livraison ni de a 
ja glace (eau conge:ée), ni de la glace carbonique (anhydride car- 
4 1,4 A 2 
L 1,4 1,8 A3 43 
ART, 15. — Redevance, 4,3 2 A à 4? 424 
2, 2,2 A5 42» 
L'inde du wagon et le barème de redevance correspondant, dé- 28 
finis à l’article 5 ci-dessus, dépendent du quotient de la charge nor- 2,6 A7 re Fr 
male du wagon par Ja tare fictive obtenue en déduisant de la tare A 6 
tale du wugon le poids des organes de freinage, conformément au s: A9 Lacs «2 
tableau ci-contre: 


CHAPITRE 5. — DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX WAGONS DU GROUPE 8 


ART. 16. — Expédition. 


Le chemin de fer peut refuser le transport des wagons du groupe B 
ecatenant des liquides qui n'en remplissent pas compètement da 


capacité, entendue « dôme exclu ». 

Toutelois, les wagons chargés de liquides, acides ou caustiques, 
d'huiles minéraies et autres liquides inflammables, pour lesque!s les 
rèelements en vigueur sur le transport des matières dangereuses pres- 


crivent que les réservoirs ne soient pas complétement remplis, sont 
admis à la condition que des dispositions spécia'es soient prises 
our empêcher les déplacements brusques du liquide, lors des arrêts 
es wagons, Les expédileurs de ces wagons circulant à “harge ou 
à vile doivent donner l'assurance par écrit, sur la déclaration d'ex- 
pédition, que l’obturateur est bien fermé, 


Lorsqu'un wagon comporte plusicurs réservoirs (ou citernes amo- 
sibles), le chargement doit être réparti de manière à assurer une 
charge égale sur les essieux. 


ART. 47. — Manutention. 


Dans les gares où sont en service des appareïls de levage d'une 
force suffisante, ces apparei's peuvent êlre mis gratuitement à Ja 
disposition des expéditeurs et des destinataires pour le chargement 
ou le déchargement des citernes amovibles. 


Les expéditeurs sont responsables de l'arrimage des citernes amo- 
vibles sur los wagons. 


ART. 148. — Redevance;: 


L'indice du wagon et le barême de redevarke correspondant, défi 
nis à l'aïticle 5 ci<essus, dépendent du quottent de la contenanos, 
exprimée en hectoitres, du ou des réservoirs par la tare fktive, 
exprimée en tonnes, oblenue en déduisant de 1a tare totale 
wagon le polis des organes de freinage, conformément au tableas 


ci-après : 
VALEUR DU QUOTIENT BARÈME 
INDICE 
de redevance 
au moins égale À gans atteindre 
0 8 BO Pas de redevasæ 
8 42 B1 
42 44 B2 452 
46 B3 433 
46 48 B4 A3 
48 2% 55 45 
20 2 B6G 436 
22 » B 7 437 


CHAPITRE 6. — DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX WAGONS DU GROUPE C 


AnrT. 19. — Marchandises admises au transport, 


Sont seule: admises au transport, dans des wagons du groupe C, 
les marchandises rentrant dans les désignations ci-après: 


Beurre, bières, boissons non dénommées, cidres, conserves ali- 
mentaires, coquillages frais et crustacés, eaux minérales, escargots, 
fleurs fraîches coupées, fromages, fruits, gibier abattu, glace (eau 
congelée), glace carbonique (anhyd'ide carbonique solide), graisses 
alimentaires, jus de fruits, lait, légumes, levures, œufs, pâtisserie, 
lantes vivantes, poissons, vendanges, viandes, vinaigre, vins, volail- 

mortes. 


ART. 20, — Taxation. 


Les marchandises remises dans un wagon du groupe C doivent 
être taxées à un tarif comportant le régime accéléré. Lorsque 
la tarif normalement applicable à la marchandise comporte le 
régime ordinaire, l'expéditeur doit revendiquer le régime accéléré, 
sauf pour les marchandises ci-après qui peuvent être acceptées aux 
conditions d’un tarif comportant le régime ordinaire: 


Pommes de terre de conservation pendant la période du {°° novermn-. 
bre au 45 mars; 


Morue sèche et morue verte pendant toute l’année. 
Par dérogation aux conditions d'application du tarif ne 3 chiffre I- 


A-Conditionnement, le transport des viandes sans emballage est 
accepté dans les wagons du groupe C. 


ART. 21. — Faculté d'arrêt en cours de route. 


Les expéditeurs ont la faculté, avec l’assentiment du chemin & 
fer, de ménager en cours de route, à leurs denrées, un arrêt dans us 
établissement frigorifique agréé par le chemin de fer et relié à 
dernier par un embranchement particulier, en vue d'y faire pre 
céder, soit au refroidissement de ces denrées, soit au chargemen$ 
en glace du wagon transporteur, soit à la fois à ces deux opérations 

Pour bénéficier de cette disposition, les expéditeurs doivent es 
faire la demande sur ta déclaralion d'expédition en indiquant Le 
point d'arrêt et l'établissement frigorifique choisi. 

Pour les envois destinés à l'exportation, il peut être demandé des 
arrêts. 

Le délai réglementaire total du ansport est augmenté de vingt 
quatre heures par arrêt. 

La taxe est établie, par la gare de départ, pour la totalité du pas 
cours à eflectuer jusqu’à la gare définitive d'arrivée. 

La distance à compter pour établir la taxe est calculée dans les 
conditions prévues à l’arttcle 46, 8 III des conditions générales d'aps 
plication des tarifs pour le transport des marchandises. 

Pour chaque établissement agréé e ehemin de fer flxe les modæ- 
lités d'application des présentes dispositions ainsi que les conditions 
de remise et de restitution des wagons. s 

Le passage de ces wagons sur l'embranchement ne donne pas drot4 
à l'allocation prévue à l'article 9 du tarif n° 102. 

Si l'établissement frigorifique ne restitue pas le wagon à la gare 
d'arrêt dans les délais prévus, l'envoi est considéré comme étant à 
destination définitive du point d’arr=« 


sSugplément, — Fin.) 
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ART. 22, — Redevance. 


L'indice du wagon et le barème de redevance correspondant, déti- 
pis à l'article 5 ci-dessus, dépendent, pour chaque type de wagon, du 
quotient du volume intérieur utilisable de la caisse du wagon, 
@xprimé en mètres eubes, par la tare fictive exprimée en tonnes, 
tenue #n déduisant de la tare totale du wagon le poids des organes 
de freinage, conformément au tableau ci-après: 


VALEUR DU  QUOTIENXT 
BARÈME 
Wagous jisothermes 
ou caloritiques Wagons réfrigérants INDICE 
— de redevance. 
eu moine an moine 
égule à attsindre égale à alleindre 
2,10 0 4.4 CO }Pas de redevance. 
10 2,70 1,4 48 C1 
3 » 18 2» C2 
» 215 2» 2.1 113 
3,15 3,:#) 2,1 2,2 C 4 414 
L 5,45 2,3 CS 415 
1,49 3,60 2,3 2,4 C6 416 
3,60 3,75 2,4 - 2,5 C7 417 
1,75 8.9 2,5 2,6 U8 
3,90 » 2,6 c9 119 


| 


Si, pendant un trimestre : 

Les parcours à vide cumulés des wagons immatriculés au nom 
d'un même propriétaire excèdent &urs parcours en charge cumulés, 
da redevance afférente à ces wagons pour le trimestre est diminuée 
d'un pourcentage égal au quotient de l'excédent ci-dessus par le 
double du parcours à charge total; 

Les parcours à charge cumulés des wagons excèdent leurs par- 
tours à vide cumulés, la redevance est augmentée d’un pourcentage 
égal au quotient de ce dernier excédent par le double du parcours 


à charge total. 


nr. 22. — Transport de la glace (eau congelée), de la glace carbont- 
que tanhydride carbonique solide), des appareils destinés à main- 
tenir une température constante et du matériel d'arrimage. 


La glace (eau congelée) ou la glace carbonique (anhydride carbo- 
nique solide), les caisses réfrigérantes, les bouillotes et autres appa- 
reils de chauffage, ainsi que le matériel, à l'exclusion des emballiges, 
destiné à assurer un bon arrimage des denrées, sont transportés 
gratuitement dans les wagons tant à l'aller qu’au retour, à condi- 
tion que le destinataire de la marchandise ne prenne livraison, ni 
de la glace (eau congelée), ni de la glace carbonique (anhydride car- 
bonique solide), ni des appareils, ni du matériel mobile, 


AnT, 24, — Transorts par erpédition. 


Par dérogation à l'article 4 du présent tarif, les transports effec- 
lués dans les wagons du groupe CG peuvent être taxés aux condi- 
tions d'un tarif par expédition dans les conditions fixées aux 
ærlicles 25 et 26 ci-après. 

Cette dérogation n'est applicable qu'aux marchandises désignées 

j-après : 

: 

Beurre, coquillages frais et crustacés, escargots, fleurs fraîches 
coupées, fromages, fruits, gibier abattu, glace (eau eongelée), glace 
earbonique (anhydride carbonique solide), graisses alimentaires, 
Jait, légumes, levures, œufs, pâtisserie, plantes vivantes, poissons, 
viandes, volailles mortes. 

AT, 25, — Transports comportant plusieurs envois par wagon. 

I, — Le chargement du wagon peut, soit être constitué par un 
seul envoi, soit faire l'objet de plusieurs envois remis: 

Dans une gare unique pour une gare unique: 

Pans des gares d'une section dite de + ramassage » pour une 
destination unique : 

Dans une gare unique pour des gares d'une section dite de « dis- 
tribution »; 

Dans des gares d'une section de ramassage pour des gares d’une 
section de distribution. . 

Les sections de ramassage et de distribution sont désignéés aux 
tableaux de la marche des trains, 


II. — Les envois peuvent @re remis, soit par ke propriétaire, 
par un tiers dûment euferisé lui à disposer du Wagon, 
soil par des expéditevas agréés par le propriéiatre ou ce tiens. 


Les modalités d'acheminement de. tout wagon devant ss 
un service de ramassage ou de distribution doivent faire l'objet 
d'une entente préalable entre Ja S. N. C. F. et le propriétaire "1 
le tiers autorisé. 

I. — Le chargement et le dthargement sont effectués pr je 
chemin de fer. Toutefois, pour les transports de viandes, les rire 
diteurs ou les destinataires eont tenus, st le ehemin de fer jeg 
en requiert, de procéder au chargement où au déchargement. Lars 
ee cas, ces opérations sont faites sous l'entière responsahi. 
propriétaire ou du tiers autorisé. 

IV. — Chaque envoi est (axé aux prix et condilions des ‘ar, 
d'après son poids, mais la somme des taxes afférentes à l’enseripl 
des envois chargés dans un même wagon ne peut être inférieure 
à la taxe qui résulterait de l'application sur le parcours tc da 
wagon des prix du barème 460 à un chargement forfaits de 
2 tonnes. 

Les insuffisances de taxe sont acquiltées par le proprictare y 
le tiers aulorisé. 

V. — La redevance est attribuée, dans les conditiens pr: es 
par les arlicles 5 et 22 du présent tarif, d'après un tonnage furfai. 
taire de 3 tonnes sur le parcours total du wagon. 


VI. — Un convoyeur peut accompagner le wagon sur tout 
partie de son parcours. Dans ce cas, il est délivré, dans les cond 
tions fixées par l’articie 16 des conditions générales d'appi 1 
des tarifs pour le transport des marchandises, un titre de parccyrg 
en 3° classe comportant une réduction de 75 p. 100 sait pour je 
parcours sur lequel le wagon doit étre convoyé, soit pour le parcours 
aller et retour. 

Le chemin de fer peut exiger que les wagons soient cenverés 
dans les conditions qui précèdent, sur les sections de ramasags 
el de distributton. 

La fermeture à elef (ou le cadenassage) et le plombage ne <on 
pas obligatoires entre les gares des parcours sur lesquels le w:gon 
est convoyé. 


VII. — Lorsqu'un wagon doit être utilisé dans les conditior: àg 
présent arlicie, le propriétaire ou le tiers autorisé doit en dos 
avis à la gare six heures avant le départ du train désigné pour 
le transport. Le wagon est mis en stationnement et paye les ‘55 
prévus au tarif des opérations accessoires si, pour une cause aulro 
qu'une faute du chemin de fer, il ne peut pas être expédié pa 
le train désigné. 

Lorsque le wagon est déchargé à la gare destinataire où À 
la dernière gare de la section de distribution, il est mi: en 
s'ationnement, à moins que le propriétaire ou le tiers autorité na 
demande sa mise en chômage, son expédition sur une autre jure 
ou son utilisation pour un autre envoi. * 


ART. 26. — Services réguliers. 


Pour le transport des denrées et des marchandises désigrées & 
l'article 24 ci-dessus, le propriétaire ou le tiers autorisé peut mettra 
à la disposition du public des services réguliers de wagons isothernies, 
calorifiques ou réfrigérants circulant chaque jour ou périod ue 
ment pendant un mois au moins sur des itinéraires déterminés. 


Les dispositions relatives au fonctionnement de ces services -cit 
concertées avec la Société nationale des chemins de fer françai: en 
particulier au point de vue de la détermination des jours où les 
wagons sont mis en marche, ainsi que des parcours sur lesquei: 18 
cireulent. Ces jours et ces parcours sont indiqués aux tableaux de 


la marche des trains. 
Exceptionnellement, il peut y être chargé des marchandise: ex 


{ 


provenance ou à destination de gares non desservies par ces S21\: Ci 
Les transports sont eoumis aux dispositions de l’article précédent 
sauf les exceptions prévues ci-après. 


Pour l’ensemble des services d’un méme propriétaire où 
tiers autorisé, le total des taxes perçues pour les transports & ua 
mois déterminé ne doit pas être inférieur à la somme des ‘2x3 

ui résulteraient de l'application sur le parcours total réalisé à 
chaque voyage par chaque wagon des prix du barême 460 à un 
chargement forfaitaire de 2 tonnes. Ce poids forfaitaire de 2 tonnes 
est abaissé à 1 tonne pour les services nouveaux, pendant les deux 
premiers mois de leur mise en marche, 


Les insuflisances de recettes résultant de l'application des préser 

ositions doivent être acquittées par le propriétaire ou par le liers 

autorisé dans un délai maximum de quinze jours après la pré:en- 
tation par le chemin de fer de l'arrêté de compte mensuel. 


Le chemin de fer en eue du propriétaire ou du tiers au!or.%6 
cautionnement destiné le garantir contre les insuffisantes 
d tuelles de taxes. 


ART. 97. — Livraison, 


qu dispositions de l'article 3% des 
es d'application des tarifs pour le transport des marc: 
es, la livraison des marchandises taxées aux conditions Œ'un tarif 
appliceble par expédition est effectuée en gare et, sauf stipu à '07 
Fe évue deps les tarifs appliqués à la marchandise, les allo- 
cal pRévues audit article 35 sont versées au destinataire. 
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CHAPITRE 7. — DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX WAGONS DU GROUPE D 


Ant. 8. — Marchandises admises au transport, 


Les transports de bière et de lait sont seuls admis dans les réser- 
poirs des wagons du groupe D 

Les marchandises ci-après : beurre, caséine fraîche, crè me fraîche, 

mages, lait en pots métalliques, sont admises au transport dans 
Les coffres fixés sur les wagons à lait. 


ART, 29, — Chargement, 


Le chargement doit être réparti de manière à assurer une charge 
égale sur essieux, 

Les marchandises contenues dans les coffres de chargement ne peu- 
ent constituer à elles seules le chargement du wagon. 


ART. 9. — Manutention. 


pans les gares où sont en service des appareils de levage d'une 
force suffisante, ces appareils peuvent étre mis gratuitement à la 
disposition des expéditeurs et des destinataires pour le chargement 
ou le déchargement des citernes amovibles. 
” Les expéditeurs sont responsables de l’arrimage des citernes amo- 
vibles sur les wagons. 


ART. 31. — Taration. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 4 du présent tarif, les 
marchandises contenues dans les coffres fixés sur les wagons peu- 
‘vent être taxées aux conditions d’un tarif par expédition. Les dispo- 
sitions de l’article 27 du présent tarif leur sont alors applicables. 

Le lait en pots, chargé dans les coffres, bénéficie de la tarifica- 
tion appliquée au lait en citernes. La taxe est élablie sur le poids 
gumulé du lait et des pots. 


ART. 32. — Circulation. 


Si, par suite d’avarie, un wagon-citerne à charge est immobilisé 
en cours de transport, la gare d'arrêt avise immédiatement par télé- 
gramme le destinataire qui doit prendre sans délai les mesures néCes- 
saires pour opérer le transbordement. 


Il peut, s'il le juge préférable, prendre immédiatement livraison 


de la marchandise, confre décharge donnée à la gare d'arrêt et sous 
réserve du payement des frais de transport afférents au parcours 
effectué. 


ART. 23. — Redevance. 


L'indice du wagon et le barème de redevance correspondant, défi- 
nis à l’article 5 ci-dessus, dépendent du quotient de la contenance, 
exprimée en hectolitres, du ou des réservoirs par la tare fictive, 
exprimée en tonnes, obtenue en déduisant de la tare totale du wa- 
ak le poids des organes de freinage, <#=formément au tableau gi- 
après : 


VALEUR DU  QUOTIENT BARTME 
INDICE 
de redevance. 
au moins égals à sans atteindre \ 

0 5 DO Pas ds redevance 
6 D 2 432 
7 D 3 4153 
a D 4 
9 455 

1 D 6 


Si, pendant un trimestre: 

Les parcours à vide cumulés des wagons immatriculés au nom 
d'un même propriétaire excèdent leurs parcours en charge cumulés, 
la redevance afférente à ces wagons pawr le trimestre est diminuée 
d'un pourcentage àgal au quotient ae l'excédent ci-dessus par le 
double du parcours à charge total; 


Les parcours à charge cumulés des wagons excèdent leurs parcours 
à vide cumulés, la redevance est augmentée d'un pourcentage égal 
au quotient de ce dernier excédent par Je double du parcours à * 
charge total. 


CHAPITRE 8. — DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX WACGONS DU CROUPZ E 


ART. 34. — Immatriculation. 


Le contrat d'immatriculation précise, s’il y a lieu, les marchan. 
dises au transport chaque wagon est affecté, ainsi que les 
parcours sur lesquels la circulation est autorisée. 


La Sooiété nationale des chemins de fer fixe, au moment de l’im- 
Matriculation, les conditions auxquelles est subordonnée Ja circula- 


tion des wagons et les dispositions tarifaires applicables pour leur 
nn sn à charge; elle fixe notamment les bases du calcul de la 
redevance. 


Ces conditions et dispositions tarifaires sont communiquées à l'ad- 
ministration supérieure: elles sont applicables si, dans le délai de 
quinze jours qui suit cette communication, elles n’ont donné lieu à: 
aucune objection de sa part 


L 
Let 
leg 
CN, 
| 
bla 
l 
fai- 
11 
a 
urs 
cs, 
0% 
da 
Ur 
DE] 
na 
1 
à 
4 
18 
là 
| 
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BAREMES 


COUPURES 401 | COUPURES 401 
— 
| 


de 


de 


distance. distances, 
PRIX PAR ‘TONXE PRIX PAR TONXE 
1} 
kilomètres. francs. francs. francs. francs. francs. kilometres. francs. francs. france. francs. x) 


30 250 à 449 


À J2 
390 à 399... 15 
st 


100 à 409.......... 


20 À 

1) 


à 
à 


49 199 à 499... 


DO À 500 à 519... 


bu à 520 à 299 
4 105 
CE 62 4119 
610 à 659....... 213 
95 à 99... à 2 
A0 à 108... 12 
74 AD à 159 
180 à 799........ 
4 
880 à 899... 20) 
"in 


102 

1.000 à 1.019...) 267 
105 1.020 à 210 10 
407 1.010 à 213 22 
1.080 à 1.099 259 


112 
29 à 929... 415 1.100 à 1.119... 282 
010 À 220... 118 1.120 à 1.139... 289 
210 à 249 42v 1.140 à 1.159... 283 
gen 1:160 à 1.179... 291 27 
à 950. 1.180 à 1.199......1 
270 128 1.200 à 1.249... 299 
250 AH 1.250 à 1.299......| 306 


2 


310 444 1.300 à 1.119 Ps 

1.450 et au delà.. 


—— 
| 
| | | | 
: | 470 à 479...) #7 
90 
+ 
d 
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- | 
COUPURES 421 422 423 424 425 COUPURES 421 | 422 423 424 423 
de | ds | 
distances. 
PRIX PAR ‘TONY\S PRIX PAR ‘IONNB 
k francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. (rames. francs, 


à 


Ki à 400 À 409... 24 292 
à 46 77 si 83 410 à AL 16% 97 976 297 
à 48 10 85 430 à 3:4 ET 206 
à pt 87 at 03 8450 À 173 251 02 207 315 
‘5 55 77 95 97 460 à 469...... 175 206 319 
65 51 97 402 105 480 À 150 204 320 3% 
À 61 100 106 19 490 à 263 209 

500 À 136 97 14 


62 
À 66 sit 560 à 148 °83 231 252 
00 À 63 


400 à 73 104% 43 128 ui 620 à 209 205 004 312 
105 à 7 407 125 131 at 610 à 659. 213 310 21 
410 à 7 310 423 131 138 16 315 266 285, 206 
à 7 413 431 178 680 à 20 2% 373 PUR 


700 À 224 3% 977 397 Fa 

à , 720 À TD. 
425 À ps pe À 229 251 407 417 
130 à 151 5 292 537 292 412 123 
# 

89 


FEW 
°33 216 402 123 
241 250 407 429 
90 422 |. 153 161 45 840 à M0... 555 12 433 
155 À 92 34 155 164 15 359 «17 43 41, 
460 à 131 159 167 472 880 à 899... 250 363 422 459 


1 
450 à 


267 427 419 469 


920 À 955 454 460 


960 à 
190 à 105 153 : 173 
495 à 107 156 : 481 12 1.000 À 1.019... 287 289 45% 475 #47 
1.020 à 1.039... 27} 293 480 
1.010 à 1.059... 273 297 461 455 498 
1.060 À 1.079... 276 466 400 503 
1 


À 109 459 435 41% 19 
. 080 à 1.099... 259 406 1 


10 à 112 163 139 199 214 
220 À 467 19% 204 
220 à 118 ait 19 | 209 214 


à 428 135 203 100 à 3-5 410 514 


1190 441490... 506 519 
à l 29 avt 516 
1180 à 4271 4% 5» 525 


be bis be 
Lun: 
e 
Es 
œ 


2H) à 412 179 29 219 224 
2) à 209. 426 133 213 223 2 

10 À 423 187 217 227$ 
à 131 223 233 1.200 à 1.219....... 299 135 514 
29 134 495 226 233 1.250 à 1.299... 206 455 517 553 


1.200 À 1.949... 520 557 


300 à 136 199 23 213 246 1.399. 


A0 à 179 202 23 241 253 
390 à 114 209 243 258 
à 4:6 213 247 200 


321 
.400 à 1.449... 7% 477 
et au delà. 3% 


| 
| 
585 
| 
| 
| 
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COUPURES 426 | 427 | 428 | 429 COUPURES 426 | 427 | 428 | 429 
de de 
distances. distances, 
PRIX VAR TONNE PRIX PAR TONNE 
kilomètres. francs. trance. trancs. trancs. trancs, kilomètres. francs. francs. france. francs. 
L 
74 76 78 80 278 285, 2392 209 
76 78 80 82 00 282 289 297 304 G à 
an 82 &4 310 à 287 294 301 209 à 
390 à 399... 296 303 341 319 à 
FU 83 87 89 à 409... 300 308 | * 216 324 | 
87 90 92 25 213 320 229 À 
«. 
96 98 100 103 150 à 139 323 331 329 948 
105 fu7 327 235 344 393 à 
103 156 109 111 032 340 319 357 65 à 
107 410 113 116 190 à 236 215 253 362 à 
111 417 10 190 à 499....... 31 319 258 367 65 À 
70 
ai à 347 306 365 374 
15 à 7 115 118 121 424 590 à 520... DER 354 363 373 382 
80 à 119 122 125 128 à 262 900 15 à 
= 560 à 519 370 379 389 299 
.| 427 1%) 133 136 580 509 77 387 297 107 
600 à 138 411 15 620 à 639......... 391 401 411 422 | 
133 sit 155 148 640 à 659. e 398 408 418 429 100 
TT ait 115 118 152 660 à 679........ 404 414 425 436 
119 118 152 156 680 à 699........ 411 421 432 443 d' 
820 à 152 156 460 
: 
700 à 719... 417 427 433 
2 LA 1463 720 à 7 429 4133 444 455 
425 à 129... 15 155 159 À | 4% 439 450 461 
4% à 139 153 162 467 471 760 à 779........ 493 456 467 
à 462 166 170 175 780 à 439 450 461 473 
4169 470 474 178 
à 819... 456 379 
620 à 839........ “se 450 461 47 485 
800 169 473 478 182 &10 à 859...... 455 467 an 
À 172 177 000 à 80... | 472 ei 497 
à 108,060 176 189 485 880 à 899... 466 478 508 
472, 484 4% 506 
920 à 939... 477 439 502 514 
186 19% 201 DO à 483 495 507 520 
188... 190 195 200 209 960 à 488 513 526 
685 à 189 193 19 203 2 980:à 999,....... 494 506 519 ax 
LI 
à 199........... 200 206 M0 1.000 à 1.019......,| 499 512 538 
1.020 à 1.039... 505 p17 530 
30 9209 2%) 1.010 à 1.099. 510 523 5% 550 
216 À 219 309 145 226 1.060 à 1.079. 516 529 542 556 LU 
À 22 20 2% 2h 237 2 
à 249 .| 2 20 236 22 1.100 à 1.119....:.. 527 540 554 568 
1.190 à 1.139... 532 516 559 573 
1.140 à 1.459. 538 ‘579 
à 259.........e 250 236 242 213 1.160 à 1.179... 543 557 571 585 
260 à 269 241 247 253 1.180 à 1.199......, 4 562 577 -591 
70 à 279 246 252 259 Bin) 
280 à 229 258 254 
290 à 200 50 270 1.200 à 5658 572 587 601 PAT 
41.250 à 4.299... 572 586 601 616 gx: 
D'al M5 1.300 à 1.319......, 585 600 616 631 
À 260 266 973 20 1.350 à 1.399...,... 599 614 630 300 
À FM... 264 21 278 285 
UN NRA 269 275 282 290 1.400 à 1.449......, 613 629 CT 661 & 
289 257 294 1.450 et au delà....[| 627 633 | . 659 675 


\ 
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Août 
cauPURES 431 | 432 433 | 434 435 COUPURES 431 432 | 433 | 434 433 
da 
de 
di-lancss. 
PRIX PAR TONYE PRIX PAR  TONNE 
lmètres. trence. (rancs. francs. francs. | francs. kilomètres. franc, | {ranes. francs. francs, | trans 
L 48 n 990 à 6 103 119 ‘3 415 
19 36 39 105 13 4 13 
à » 35 3 sl 300 À 409... me 74 110 13 13 1:19 
ga à 21 31 36 5 4 75 12 
ét à 13... 2 32 31 44 50 Alu 143 
à À 22 33 38 à 71 115 14 16 
pi à 46) à 409.. si 120 110 11 
23 31 43 416 49 
Es à 33 470 à 179 è 122 153 15 
à 5 9 16 42 53 à 189 83 155 467 
63 1 [D 91 190 à 199 84 425 136 191 159 
128 160 a72 
[La D... 32 
à 619......... 95 164 in 
57 e 67 620 à 6%. 95 4167 130 1% 
3% 53 1 72 630 à 699....... 11 136 159 
à 719... 103 153 4° 17 207 
80n à 819........... 110 153 1% 
à 165 192 207 23 
42 62 72 73 810 à 412 1 
| 119 138 206 20 
475 à 46 : 69 8: à 07) 1 129 9209 
à 49 56 1.000 à 1.019...... 12 13 213 2% 
1.020 à 1.029 186 216 
1.010 à 1.059... 126 133 214 233 
50 7 87 91 en 1.060 à 121 220 2 
à 52 51 x) 1.080 à 1.099... 123 219 
à 53 79 y2 
QU) à 54 1.100 à 1.119 10 194 99; 13 
1,140 à 1.199... 4133 155 
1.160 à | 13% 200 213 
EE 57 83 98 195 1.180 à 4.199... | 25% 
Bin) à 209... 53 86 100 
à 83 103 ait 11% 
à 90 405 113 4.200 à 205 259 251 
À 62 92 1m 415 1.250 à 1.299......0 til 210 214 
1.200 à 1.219... 215 
63 9, 109 417 477 500 À 599 1:13 2% 256 
à 6i 95 sil 120 429 : ze 
DD à 65 97 113 122 
à 66 : 99 115 1.400 à 1.449... 151 226 962 
61 100 426 4% 1.490 et au del... 450 251 239 


| |} 
| 
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COUPURES 436 437 COUPURES 436 437 
de de 
distances. distances. 
PIUX PAR TONNE PRIX PAR TONNE 
kilomètres. francs. trancs. trancs. francs, francs. , kilomètres. francs. france. francs. francs. 
Où - at 260) à 445 152 
sd 40 4 960: à 147 155 
2 100 à 409... 165 
à 43 46 38 420 à 429 162 17 
51 52 169 477 
55 460 à 171 180 
à 61 59 57 173 182 
58 490 à 499........... 178 187 
ns D... 60 63 500 à HD... 490 
62 65 185 195 
65 À 64 67 à 559... 189 199 
600 à 619... 201 241 
400 à 104......... 70 74 À 215 
605 à T2 76 610 à 208 218 
à 199... 79 720: à 739... ….| 20 22 
56 
200 à: 232 244 
620 À 235 247 
à 88 13 810 à 859... 233 2 
#55 à 159. 90 860 À 879... | 253 
à 161... 97 à 699... 256 
100 
246 259 
920 à °999. Fa? 249 262 
10% 910 à 980... 252 265 
to) 106 980. à 23 11 
103 103 
105 110 1.000 À 1.019... %1 274 
1.020 à 1.039... 263 217 
1.010 à 1.059... 205 20 
CNT 115 121 
210 à 219 117 123 1.100 à 1.119... 275 289 
278 292 
1.140 à 1.469... 2x1 295 
250 À 29 10 126 1.100 à 284 293 
200 À 13 129 1.150 à 1.199... 286 
x 125 122 
128 134 
1.200 À 1.219... 201 306 
. 131 437 1.250 à 1.999 299 314 
900 à 309... 133 | 410 
142 à 1.39.......1 313 æ9 
à 229 138 115 
630 à 339 140 147 1.100 à 1.449... 320 336 
à 519 .......... 113 1.400 et au delà... 921 
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€ 
] 
» 
#7 
5 
65 
75 
80 
85 
Ki 
1% 
42 
43 
41 
di 
4 
4 
4 
4 
1 
1 | 
| 
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URES 44 "PURES | | | 
cour 1 442 | 443 444 445 COUPURES 441 | 443 443 444 445 
de de 
distances. distances. 
X PAR TONNE PRIX PAR TONXE 
kilomètres. francs. francs. francs. fraurs. francs. kilomètres fraucs francs. {r francs. 
à 38 59 76 08 | 350 à ist 92 
M 62 80 95 103 || 370 à 279 | 44 29 18 
- 390 à 151 236 AN 992 
» à 42 6 S5 19 
45 63 #1 402 112 210 208 358 396 
à 54 49 76 98 = 4.) à 164 2% 
65 à 53 110 128 1 199 à 4179 171 968 
70 à 51 152 15 500 à 499........ 173 272 49 406 | 
75 à 59 118 197 151 271 356 us | 
À 95 122 112 520 à 19 | 28 363 12 | 467 
à 104 4155 72 580 à 999.........0. 192 347 40 197 
| 
620 à 639........ 312 104 | 515 
à 114..... 72 412 115 163 126 660 à 108 
15 à 119 74 119 72 100 630 206 293 | 
(0 à 124........ 75 118 152 176 195 209 328 | Si 
4% à 71 121 153 900 120 739 205 337 435 203 
à 3 79 424 159 185 710 à 159 218 312 64 
15 à 139 gt 427 162 439 909 221 316 516 010 
à 144... 129 166 192 913 190 à 22%4 3%) 450 523 014 
415 à 149..... cnrs 84 192 170 197 918 
800 à 2%, 559 | 46 5% 
e?20 à 839... 229 559 
à 86 13 15 201 222 610 à Le 222 | 
155 à 159. 13 177 205 227 850 à 87 99 519 
232 237 371 38 555 
465 à gl 113 |. 184 214 
à 174... 93 116 187 218 941 
909 à 919......... 210! 277: | 562 
920 À 913 |: 4 068 
95 119 191 999 910 à 939......e PR 3% ! 18 57 
97 152 195 996 950 950 à 979..... 219 340 | 
485 à 98 154 198 930 954 990 à 231 334 506 
190 à 100 197 202 | 
195 à 199....... se 102 160 20 239 264 1.000 à 1.019....... 954 39 513 595 
1.020 à 1.039....... 957 405 517 Got 
1.010 à 1.059... 20 107 523 
à 10% 163 209 213 269 1.060 à 4.079 53 529 614 
210 à 219........ 307 215 250 276 1.09) à 1.099....... 265 416 54 624 
220 à 109 171 22% 256 282 
220 à 239...... 112 179 225 262 239 
À ali 990 268 296 4.100 à 1.119....... 268 421 540 627 
1.190 à 1.139.......| 271 45 
1.110 à 1199... 274 129 640 
À 183 of, 97: 202 1.160 à 1.179....... 276 14 597 647 
260 120 138 580 209 1.180 à 1.1#.. 279 478 562 
270 À 322 192 216 316 
20 à 135 196 292 323 à 1.249 2 446 572 
290 | 127 200 256 298 1,250 à 1.999... | 291 
900 à | 130 204 261 304 33 1.260 
310 à 319..........e 122 207 206 309 3127 | 
à | 194 211 271 315 318 4 
à | 137 214 215 320 354 1.400 à 1.449... 312 «0 | 1% 
À 139 218 280 323 300 1.450 et au deà.... 319 645 741 


_ 
| 


68346 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Août 1640 
| 
COUPURES 446 | 447 | 448 | 449 COUPURES | 446 | 447 | 448 | 449 | 
de de | 
distances distances 
PRIX PAR TONXE PRIX PAR TONXE 
re {rancs li ancs. | francs. francs francs kiiomélres, francs francs. francs. francs, 
| 
|. 107 116 | 135 115 à 369... 400 132 465 02 
119 | 129 129 407 419 473 310 
114 13 | 13 113 413 16 IR 
390 à 399 20 453 458 226 
4 17 118 97 17 
100 à 109... 426 150 495 
… 136 116 138 170 à: 458 491 532 74 
. | 152 164 177 4608: à 200 530 
117 138 170 170 à 179 07 ‘ 569 
ses 104 1:7 191 L 477 514 597 
153 1:0 159 197 290 à 499... 453 521 562 605 
16 190 204 #0 À 519 492 530 572 
T 194 209 295 025 066 610 G57 
155 200 215 252 080 à 599...., 036 622 
408... 190 205 221 238 559 598 655 69 
à 109,........ À 19% 211 277 219 610 à 608 656 707 
à 200 216 21 à 679... o71 ü06 
210 2 214 203 
à 199 215 999 20 269 199 616 696 
à 22) 947 9,6 975 140 à 199 607 705 A0 
À …| 6% 680 732 | 
620 à 633 | 749 
25 258 259 300 650 à 1616 606 809 
2-4) 200 Bis 850 à 509 71: | 
900 à 919 669 12 178 | ga 
Ce. 677 730 787 | AT 
261 285 307 331 910 à 959... 738 796 | 
269 200 413 227 693 747 | 
& à 1°9 251 24; 119 313 980 à 999... 701 795 S14 877 
21 200 330 1.000 à 1.019... 708 763 823 | 
1.020 à 1.039... 716 772 832 
1.040 à 1.059... 724 780 &il 
1d à 219 907 129 46 372 à 850 
312 362 00 
399 1.100 à 1.119 747 805 926 
1.220: à 1,199... Too 817 
ON) à 250... à 296 251 379 408 A 751 #31 265 
à 209 133 459 387 417 1.200 à 1.199... 78 90: 955 
B70 à 279... 367 396 4% 
1.900 à 1.940... | ‘792 920 902 
1.250 à 1.299... 812 19 1.016 


de 
Le 


1.300 à 
1.350 à 1.599... 


4.400 à 1.469... 
4. et au de... 


D 


de Co 


7 
4 
5 
ü 
6: 
À 8. 
x 
do 
4% 
FE 
dx 
46 
47: 
ax 
4 
dx 
3x 
21 
2 
2x 
24 
2% 
28 
2x 
362 | 
52 3m 420 453 965 1.0:1 
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couPURES 451 452 453 454 455 COUPURES 451 452 453 454 455 
de de 
distances. distances. 
kilomètres. francs francs. francs. francs. francs. kilomètres. francs. francs. francs. francs. trans. 
360 à M9....... 75 120 
h 20 2 41 56 64 3 pre 
91 31 po 380 à 380........ 134 "16 215 
SA 2 38 52 es 70 400 à 409.......... 80 187 
à 
23 40 55 65 74 & 1:3 192 20 
24 41 56 67 76 83 1% 232 363 
5 57 68 78 810 À 85 147 198 26 267 
si 59 450 À 159... 86 149 2% 271 
150 à 169. 151 203 
2: 8 49 61 -9 90 s9 (55 209 219 9x3 
51 93 490 à 11 157 1 252 286 
à nm 160 216 257 291 
à S9......... + 16 1 à 510... 170 24 510 
600 à 619...:...... .| 102 17 239 255 323 
400 à 36 62 83 9 113 620 à 104 213 290 328 
405 à 37 6 102 116 640 à 639........ 183 217 374 
à 6 83 118 600 107 186 21 209 539 
à 38 81 90 107 421 690 à 109 1x9 2s 204 3 
à 39 68 92 110 12 
700 À 719. at 199 2 309 34 
7: 213 NA 
à 199 40 M 112 127 112 195 253 13 33 
42 73 117 133 115 200 279 Ds 364 
43 75 4ot 120 136 117 202 2 258 
à 4i 103 13 139 
800 à S19........... %6 21 
= 620 À 829........... 2 1 
450 À 5 | .7 105 1% 15 pas 283 
à 159 46 79 10: 423 145 247 287 
7 en 10) 130 418 422 212 #31 
= 22 
Ts 86 116 138 458 à 123 22 300 358 4% 
400 à 960 à 979..." 120 304 410 
à 53 92 12 148 168 
1.000 à 1.019....... 423 24) M0 #70 419 
1.029 à 1.059....... 135 #14 374 
94 12 172 1.010 à 1.059....... 136 25 247 #7 2 
130 4155 116 1.060 à 1.079. 137 382 43 
229 À 51 99 12} 1:39 130 1.080 à 1.099....... 139 240 224 437 
| | 41 | 10 | 18 | 
240 à 1.100 à 1.119....... 140 243 390 15% 
1.120 1.149 ...... 245 447 
1.140 à 179.1... 113 18 234 41 
250 à in 1.160 à 1.179... 144 38 402 56 
2600 à 62 1 1.180 à 1.199....... 146 am 406 
20 à 64 111 149 178 
990 à 989... 56 113 452 152 206 
290 à 115 |, 185 3 1.900 à 1.249... 158 957 
1.20 à 1.999... 152 
134 
300 à 117 159 189 214 1.900 à 156 
310 + 120 tél 1.350 à 1.399....... 159 216 313 414 
LA 
167 199 22% 1.400 à 1.419... 163 22 ss 
850 à 349... 7 . 470 22 29 1.450 ei au delà. 167 


| : 
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COLPLRES 45€ |! 460 | COUPURES 455 460 
| | de 
de | 
islancee, distances. à 
PRIX PAR TONNE PRIX PAR TONXE 
kilomètres. france. | francs. france fraucs. francs. kilomètres. troncs. frence. france. fruncs. run 
0 h 23 67 {1.840 350 à 251 
1.850 || 360 à 25 ss 
EEE EEE > 1.5 | 530 à 339... 4.7 55 
90 2.089 160 à 206 4,9 
2 1x) | 4750 à 309 5.0 T 
À 10 9 97 920 à 9321 9.429 
à 111 300 
90 à 115 2.340 on 
4 
|| 600 à 619... 5,970 12 
12 2.119 || 620 à 35% | 6. té 
12% 2.44) (| G10 à 659. | 360 
128 2.490 || 660 à 366 12 
| 
2.000 || 559 à | 6.80 
ET 14 2.740 | L 
| 800 à 819........ 102 7.970 
620 à 839... 407 7.310 
153 2.780 R10 à OV. 312 7.520 
2.820 860 à À 487 7.6 
660 à 19 2.850 880 à S0....... 22 7.73%) 
16? 2.89 | ‘ 
16» 2.990 000 à 919... #2 a10 
920 À 2 8.010 - 
À . 169 2.960 90 À 979 352 
à 199 181 3.110 1.000 à 1.019... . 452 2 
1.000 à 11099... 457 
[41.010 à 461 FAIT 


12 

© 


& 


9! 219 bd 
203 1.120 à 48 0,420 
1.150.à 1,199... 455 9.10 
21 à 1.1% à 110 496 9 
270 à 217 3.660 | 
3. 
3. 


. 

. 

— 


æ 
er 


à 21) 4.020 

218 4.000 1.400 à 1.149... > 554 11.210 
À MT 4.10 1.430 el au dejà....} 207 


| 10 


| 
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couPURES | 435 | 488 | 487 COUPURES 485 4936 487 
de 


distancæ PRIX PAR TONNE PRIX PAR TONNES 

jilomètres. francs. francs. trans. francs. tram kilomètres. {raucs. francs. francs. trencs. 

En 86 LE | 350 à 29....... 33 21 

59 à 86 ‘3 | 370 à 317 4? 

6: à e9 ‘M % | à 322 


| à 97 102 104 
| 1009 10 41350 à 


| 166 iu 357 375 354 
| 1% 13 470 à 479...) 
à 6. 119 12% 425 430 à 139 572 591 400 
à 129 422 190 à 199... ve 406 
| 500 à 283 403 113 
4 451 13 152 010 À 400) 421 af 
à 156 113 415 409 490 
09 à 150 447 1ol 530 à 599... 439 450 
600 à 425 417 453 
à 156 169 620 à 406 
] 109. 15 160 164 610 à #0 462 
163 660 à 47 47 
Li 156 164% 122 à n 139 
115 à 460 468 22 
| 700 À 461 497 
720 à 167 49t 
25 467 17 73 497 510 
[EU à 471 130 155 760 À 779. 479 503 


179 1388 193 ‘ à 485 510 
À 149,0 128 12 197 


À 487 1% pa 
à 191 24 205 860 

160 194 210 830 


2 
322: 


919 à 99 CT 279 

208 216 | 22° 950 à 40 567 582 
450 à 219 2x1 22 930 à 999...... 574 588 


à 
1” à 217 279 254 
d 221 253 259 


29 200, 296 231 219 


23283 


249, 243 251 


d - 1» 


, 254 267 27 
269... 260 27 280 


Er 


24 1 200 à 1 29 647 

À | 216 295 1.250 à 1.299....... 62 664 681 
/ 
1.900 à 1.319 617 659 

— 287 202 509 1.300 à 1.399..,..,. 663 6% 714 

830 297 312 520 1.100 à 1.439... 678 712 

à 302 317 1.15% et au delà... 6y3 723 547 


| 1.019... 152 
| 1 à 1.050... 593 
| à 4070... 
à 000 61 647 
| 
| 
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ANNEXE AU TARIF N° 104 


ART 1e, — Immatriculation. 


Le propriélaire, qui désire faire immatriculer des wagons, doit 
esser à la gare d'attache choisie, ou à la division du matériel de 
région Société nationale des chemins de fer français (1) dont 

dépend celle gare, une demande précisant: 

Sa raison sociale et son adresse; 

Le nombre total de wagons à immatriculer; 

Le type des wagons (réservoirs, tombereaux à déchargement auto- 
matique, etc); 

Les caractéristiques essentielles des wagons (nombre d’essieux, 
Pare, charge utile, capacité, ete.); 

La répartition des freins (continu, à vis, à levier) sur les Wagons; 

La nature des marchandises devant être transportées; 

Les parcours prévus; 

La gare choisie comme point d'attache; 

La ftrme qui doit construire ou qui a construit les wagons. 

La Sociéié nationale des chemins de fer français fait connaître au 
priétaire si elle aceepte le principe de cette immatriculation, en 

s'il y a lieu, les conditions restrictives auxqueiles 

sera scpimise la circulation des wagons (circulalion en trains Ccom- 

dets, circulation sur itinéraires déterminés, etc.). Si le principe de 
immatriculation est accepté, le propriétaire doit soumettre les plans 
des wagons à l'examen de la division régionale du matériel, qui lui 
fndique si l'immatriculation pourra ou non étre accordée. 

En cas d'accord, le propriétaire donne à la Société nationale des 
shemins de fer français les moyens de contrôler Ja qualité des rna- 
dères employées à la construction et les conditions d’exéculion des 
wagons, étant blen entendu que les contrôles et examens ne sont 
faits par la Société nationale des chemins de fer français qu’au seul 

int de vue de la sécurité de l'exploitation du chemin de fer, Les 

agons doivent être présentés à la Société nationale des chemins 
de fer français, pour réception définitive, en ordre complet de 
marche, y compris le remplissage des hoîtes à huile. 

Si, lors de cette réception, les wagons sont reconnus conformes 
aux conditions recuises, la Sociélé nationale des chemins de fer 
&rancçais prononce eur immatriculation définitive, sous réserve des 
bonditions restrictives déjà indiquées. Elle en avise par écrit le 
propriélaire. 

Si, lors de cette réception, l'immatriculation définitive ne peut pas 
être prononcée, la Société nationale des chemins de fer français lait 
ponnaitre par écrit au propriétaire les raisons qui s’y opposent. 

Lorsqu'il s'agit d'une immatriculation de wagons que la Société 
nalionale des cheruins de fer français donne en location, la demande 
doit préciser: 

La roison sociale et l'adresse du locataire; 

Le nombre total de wagons; 

Le type et les caractéristiques des wagons; 

La nalure des marchandises devant être transportées; 

Les parcours prévus; 

La gare choisie comme point d'attache; 

La durée de location. 

La demande doit, er outre, être accompagnée des plans des amé- 
nagements que le locataire désirerait réaliser sur les. wagons Joués. 
Dans ce cas, l'immatriculation définitive n'est prononcée qu'après 
la réception par la Société nationale des chemins de fer français des 
eménagements réalisés. 

Dans tous les cas, l'immatriculation est matérialisée par l’apposi- 
Mon sur les wagons, des marques et inscriptions réglementaires. 

Les dépenses fixes par la Société nationale des chemins de fer 
£rancais À l'occasion du contrôle de la construction et de l’aména- 
gement des wagons, de leur réception et de leur immatriculation 
sont facturées au demandeur, 


Ant. 2. — Réimmatriculation. 


Une nouvelle immatriculation est obligatoire: 

Lorsque l'immatrieulaiion accordée antérieurement à un wagon 
Le. suspendue où amaulée par la Société nationale des chemins de 

r français, 

Lorsqu'un wagon, déjà fmmatriculé au nom d’un propriétaire, est 
bédé à un autre propriétaire. 

La réimmatriculation ne peut être refusée que si lors de sa nou- 
velle réception, le wagon n'est pas conforme aux conditions requises. 


ART, 3, — £enditions techniques de construction. 


Les wagons dont l'immatriculation est sollicitée doivent répondre 
aux imposes par l'édition la plus récente de l'unité 
technique des chemins de fer, atnsi qu'aux prescriptions réglemen- 
daires et aux conditions techniques de la Société nationale des che- 
de fer français. 


Les wagons susceptibles de circuler à l'étranger doivent, en 0 itre 
répondre aux conditions exigées par les administrations des save 
intéressés. Lis portent des marques distinctives spéciales. is. 


ART. 4. — Freinage. 


Les pourcentages du frein à air et du frein à vis sur les wagons 
d’un même type immatriculés au nom d’un même propriétaire doi 
vent être conformes aux règles fixées par la Société nationale des 
chemins de fer français. 


ART, 5. — Définition de certains types de wagons. 


Wagon isotherme. — Le wagon isotherme est un Wagon dont Ja 
caisse est calorifugée de façon à maintenir à l'intérieur une tem. 
pérature aussi constante que possible. Il n’est pas pourvu d'appa 
reils permettant la production d’une température déterminée à l'inté. 
rieur de la caisse; il n’exige aucun soin spécial pendant le transport, 

Wagon calorifique. — Le wagon calorifique est un wagon dont ja 
caisse est construite comme celle du wagon isotherme. Il est pourvu, 
à l’intérieur, d’un appareil de chauffage, sans instal'ations méca- 
niques; il peut nécessiter des soins spéciaux pendant le transport, 

Wagon réfrigérant. — Le wagon réfrigérant est un wagon dont Ja 
caisse est construite comme celle du wagon isotherme. Il est pourvu, 
à l’intérieur, d’une source de réfrigération constituée par de 
glace fondante, des mélanges réfrigérants ou une autre combinaison 
produisant du froid sans exiger d'ingtallations mécaniques. Il peut 
nécessiter des soins spéciaux pendant le transport. 

Wagon frigorifique, — Le wagon frigorifique est un wagon dont Ja 
caisse est construite comme ceïle d’un wugon isotherme. Il possède 
des installations mécaniques permettant la production d’une tempé- 
rature déterminée à l’intérieur de la caisse. I exige, en général, des 
soins spéciaux pendant le transport, 


ART. 6. — ModiJication aux véhicules, 


Les propriétaires, expéditeurs et destinataires ne doivent apporter 
ou faire apporter aucune modification, quelle qu'elle soit, à un 
wagon immatriculé, ou à ses accessoires, sans avoir obtenu l'accord 
écrit préalable de la Société nationale des chemins de fer francais 
(division du matériel de la région dans le parc de laquelle le wagon 
a été immatriculé). 

La Société nationale des chemins de fer français se réserve le 
droit, à une époque quelconque, de faire demander aux propriétaires 
d'apporter, à leurs wagons ou aux accessoires de ces wagons, les 
modifications (additions, renforcements, transformations, remplace- 
ments, suppressions, etc.) qu'elle jugerait nécessaires ou qui au- 
raient été prescrites par l’admnistration. La Société nationale des 
chemins de fer français devra justifier sa décision. 

Toutes les modifications autorisées par la Société nationale des 
chemins de fer français ou demandées par la Société nationale des 
chemins de fer français devront être réalisées aux frais du proprié- 
taire, sous le contrô:e de la Société natianale des chemins de fer 
français et dans les délais prescrits. 

Pour'les wagons modifiés sans accord préalable, ou non modifiés 
dans les délais prescrits, la Société nationale des chemins de fer 
français se réserve le droit d'annuler l’immatriculation, de la sus- 
pendre, ou d'accorder un nouveau délai. 

Lorsque les modiftations ont entraîné un changement de l'indice 
du wagon défini aux articles 15, 18, 22 et 33 du présent tarif, la Société 
nationale des chemins de fer français procède d'office à la réimma- 
triculation du wagon. 


ART, 7. — Entretien, 


Les wagons immatriculés et leurs accessoires dolvenf être maintes 
nus en parfait état, Ils doivent donc subir les opérations d'entretien 
suivantes: 

a) Révisions périodiques :; 

b) Réparations des avaries; 

c) Entretien courant. 


Pour la superstructure du wagon ef ses organes spéciaux, les opé« 
rations a, b et ec sont faites, avec toutes les conséquences de droit, 
par les soins et aux frais du propriétaire. A titre exceptionnel, sur 
demande spéciale de celui-ci et à ses frais, ja Société nationale des 
chemins de fer français peut accepter de réparer certaines avaries 
légères de la superstructure. 

Pour l'infrastructure du wagon, les opérations a, b et c sont faites 
exclusivement qer la Société nationale des ehemins de ter français 
ou par les établissements qu'elle contrôle, aux frais du propriétaire 
et conformément aux règles de la Société nationale des 
fer français, 


(1) Adresses des aivisions du matériel: 
Région Est: 462, rue du Faulourg Saint-Martin, Paris (10°), 


Région Nord: 78, rüe des Polgsonniers, Paris (Âge). 
Région Ouest: 44, rue de Rome, Paris (8°). 

Région Sud-Ouest: 41, boulevæM de la Gare, Paris (13°), 
Région Sud-Est: 20, boulevard Biderot, Paris (42°). 
Région Méditerranée: 3, square Stalingrad, Marseille (Bouches-du-Rhône). 
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ax cours de la révision, Je renouvellement complet de l'hute de 
est fait également aux frais du propriétaire, 
site et le graissage en cours de roule sont faits d'office par 
te, agents de la Société nationale des chemins de fer français dans 
“2 oames conditions que pour son propre matériel et à ses frais. 
rairement au principe ci-dessus, les dépenses de réparation 
d ries accidentelles sont ou restent à la charge de la Société 
des chemins de fer français lorsqu'elles ne proviennent 


un cas de force majeure, ni du vice propre de la chôse, ni d'une 
fau > du propriétaire, de l'expéditeur ou du destinalaire. 
La Société nationale des chemins de fer français se réserve le 
drai de déclarer un Wagon irréparable, 
d'éviter l'immobilisation supplémentaire du avarié qui 
ésulterait d’un échange de correspondance, les réparations d'un 
t inférieur à 17.000 F (1) par wagon peuvent être entreprises 
», par de chemin de fer ou par le propriétaire, cette procédure 
ac see ne dispensant pas de la détermination exacte des respon- 
sibi 65, Dans les autres cas, le propriétaire et la Société nationale 
‘mins de fer français doivent se mettre d'accord avant d'en- 
terrendre îes réparalions. 
L'estimation de la dépense probable est faïte par celui qui l'en- 
gi, d'après le Coût de réparations analogues déjà facturées. Si la 
, réelle dépasse le maximum fixé, le débiteur peut exiger de 
: présenter le détail (matières et main-d'œuvre) des divers 
exéculés. 
Le; épenses facturées comprennent le prix de revient proprement 
dit, frais généraux compris, et les frais accessoires: transport de 
pe": contrôle par la Société nationale des chemins de fer francais, 
ete, Les factures indiquent pour chaque wagon un résumé succinct 
des iux effectués, 


ART. 8. — Pièces de rechange. 


Aïn de réduire les délais d'immobilisation, le propriétaire est tenu 
je «onstiuez et de maintenir en bon état un stock de pièces de 
s'appliquant à l'infrastructure de ses wagons et prêtes à être 

ées à la Société nationale des chemins de fer français pour 
des réparations. 

Ce stock doit comprendre, en principe: 

Toutes les pièces dont le type est différent du type courant alili 
sur l: matériel de la Société nationale des chemins de fer françäis: 

Des essieux, même s'ils sont d’un type Société nationale des che- 
œins de fer français. 

fe stock peut être entreposé dans un établissement Sociélé na- 
tionike des Chemins de fer français sur demande du propriétaire. 


ART. 9. — Immobilisation. 


Les réparations doivent être exécutées avec ‘oute la célérité pos- 
sible, tant par le propriétaire que par la Société nationale des che- 
uins de fer français. La Société nationale des chemins de fer fran- 


çais avise le propriétaire de la date probable de la terminaison des 
réparations qu'elle exécute, en lui demandant la destination à done 
ner au Wagon réparé. 

La Société nationale des chemins de fer français se réserve dé 
placer d'oflice en chômage un wagon et de facturer les frais corres 
pondants: 

A partir du quinzième jour qui suit la date de l'avis d'arrêt adressé 
par la Société nationale des chemins de fer français au proprictairg 
et jusqu’à la remise en circulation, dans le cas où la reparalion n'es$ 
pas à faire par la Société nationale des chemins de fer français 

À partir du quinzième jour qui suit \ demande de 
pièces de rechange adressée par la S. N. C. F. au propriétaire ef 
usqu'à la livraison de toutes les pièces lans de cas où 
la réparation est à faire pac la S, N. C. F. 

A partir du huitième jour qui suit la date de l'avis de remise 
à disposition adressé par la S N. €. F. au propriétaire, dans le cas 
où celui-ci n'indique pas de destination pour son wagon. 


Ant. 40. — Transport des wagons allant en réparation ou en revenané, 


Lorsqu'un wagon vide est réformé, le propriélaire est redevable 
des taxes fixées à l'article 6 du présent tarif pour les parcours çk 
après: 

a) Si le wagon a été réfes=4 au cours d'un transport: 

la gare expéditrice à la £are de rélorme; 

De la ga xpéditrice à la £ ] rm 

b) Dans tous les cas: 

De la gare de réforme à la gare desservant l'atelier (ou le pre 
mier atelier, si plusisurs ateliers interviennent); 

De la gare desservant un atelier à la gare desservant un autre 
atelier; 

De la gare desservant 13 Sssafer atelier 
réparé êst remis à ja disposilion du propri 

Toutefois, si la réparation est, en tout ou partie, aux frais da 
chemin de fer, les taxes dont le a 7: est redevable pat 
application des règes ci-dessus sont iminuées de ia différence 
entre la somme de ces taxes et de la taxe sur le parcours entre 
la gare expéditrice {ou la gare de réforme si la réforme est inter- 
venue en dehors d’un tra port) et la gare où le wagon est remis 
à disposition, multipliée par se pourcentage de responsabilité dy 
chemin de fer. 

Les dispositions sont appmicables aux wagons chargés, 
dont la réforme né-essile t 


à la gare où Ile wagog 
laire. 


le transD rdement. 


ART. 11. — Transport des pièces de rechange 


Les pièces de rechange nécessaires à l'entretien de l'infrastrués 
ture sont transportées à ces é7&s par la S. N. C. F. depuis leum 
départ du lieu de stockage désigné ou accepté, jusqu'à leur arrivée 
à l'établissement réparateur et, s’il y a lieu, jusqu’à leur retour em 
stock après réparation. 

Tous des autres transports de pièces nu matières ne peuvent être 
effectués qu'en port payé et restent à la charge du propriélaire, 


TABLEAU DES RESEAUX SECONDAIRES PARTICIPANT AU TARIF 


Les dispositions prévues au tarif ne 104 sont applicables sur 
lenseruble du parcours: 

4° Aux transports effectués d’une gare quelconque de Ja ligne 
d'intérêt local de Ligré-Rivière à Richelieu ou de la ligne de Pont- 
l'Abbé à Saint-Guénolé à une gare quelconque de la S. N. CG. F. 
ou inversement ; 

Aux wagons chargés, lorsque les transports sont effectués aux 
prix et condilions fixés: 

a) Par les chapitres des divers tarifs communs: 

A la Société nationale des chemins de fer français et au chemin de 
fer de Chauny à Saint-Gobain; , 
.A la Société nationale des chemins de fer français et au chemin 
de fer d'intérêt local du département des Ardennes (lignes de Cari- 
gnan à Messempré et de Vrigne-Meuse à Vrigne-aux-Bois) ; 

A : la région Nord et au chemin de fer de Pont-de-la-Deüle à Pont- 

-Mareq: 

A la égion Nord et au chemin de fer de Lens-£Sainte-Elisabeth à 
Bassée-Violaines; 

A la région Nord et au chemin de fer de Marquion à Cambrai. 

b) Par le chapitre 62 du tarif n° 7: 

Cornmun aux régions Est et Nord et à la Société générale des 
chemins de fer économiques (ligne de Robert-Espagne à Hairon- 
pile). 

€) Par le chapitre 63 du tarif n° 6: 

Commun aux régions Sud-Est ou Sud-Ouest et aux chemins de fer 
d'intérêt local de l'Est de Lyon. 


d) Par le chapitre 52 du tarif n° 6: 
Commun à la Société nationale des chemins de fer français et aux 
Chemins de fer économiques (réseau d’intérèt local de l'Hérauli). 


39 Aux wagons vides dont le transport précède ou suit un trans 
port à charge effectué aux conditions ci-dessus, l’expédileur étanf 
tenu de fournir, le cas échéant, toutes justifications uliles. 

Ces mêmes dispositions sont également applicables: 

a) Aux wagons réservoirs vides expédiés d'une gare quelconqué 
de la Société nationale des chemins de fer français sur la gare de 
Bel-Air (régie départementale des chemins de fer et tramways électri- 
ques des Bouches-du-Rhône, ligne de Pas-des-Lanciers à Martigues 
et inversement et aux Wagons réservoirs chargés dont le transpor 
est effectué aux conditions des chapitres 51, 59 paragraphe II du tari 
ne 15; 

b) Aux wagons réservoirs vides fournis par les expéditeurs ou les 
destinataires ou qui pourraient #trg donnés en location par la Société 
nationale ‘des chemins de rer français en provenance d'une gare 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français ë 
destination de la gare de Marseille-Vieux-Port ou inversement. 

Les transports de wagons réservoirs vides à destination des lignes 
des chemins de fer économiques (réseau d'intérêt local de l'Hé- 
rault) effectuant un parcours total d'au moins 200 kilomètres, don- 
nent lieu à k perception, au profit des chemins de fer participant 
d’une surtaxe de: 

11,3 F par wagon, pour un parcours ne dépassant pas 10 kilomètreg 
sur le réseau de l'Hérault; 

96 F par wagon, pour un parcours de 11 à 20 kilomètres sur 1€ 
réseau de l'Hérault; 

50 F par wagon, pour un parcours de 21 à 20 kilomètres sur 1@ 
réseau de l'Hérault; 

71 F par wagon, pour un pacaurs supérieur à 50 kilomètres su 
le réseau de l'Hérauit. 


1) En éas de variation dans les prix des tarifs mamhandises en général, ce montant sera modiflé à la même date et dans les mères 


Droportions que les prix de ces tarifs, 


18 

— 
L 

itre, 

doi. 

des 

t Ja | 

nté. 

ort, 

la 

vu, 

Cds 

la 

vu, 

| 

eut 

a 

pé- 

un 

rd 

is 

| 

le 

es 

es 

U- 

x] 

| 

| 

2 

| 


6352 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Août 1949 


EOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


TARIF N° 105 


Transports en wagons isothermes, calorifiques ou réfrigérants 
appartenant à une administration de chemins de îer étrangère 
et exploités directement par cette administration. 


Les prix indiqués dans le présent tarif comprennent la majoration intervenue le 5 janvier 1948, 


— Marchandises admises au transport. 


Les wagons kothermes, et néfrigérants sont définis 
dans l'annexe an tarif no 10%. La Société nationale des chemins de 
fer français n 'admet au tral dans des wagons isothermes, €alo- 
OUT éfris gérants appartenant à une administration de chemins 

étrar et exploités rectement par cette administration 


1e des mar andises désignées à J'arlicle 49 du taxif n° 404, à con- 
nn qu'elles soient France ou en transit par la 
rance, 


ART, 2. «ns Conditions de transport, 


Les transports efte s dans ces Wagons sont SOUMIS aUx 
Lu s des articles 4, 8, 9, 20, 21 et 23 du tarif n° 164, ainsi qu'aux 

s générales et partic ulières des tarifs appliqué s, en tout ce 
qu i n'est pas contraire aux dispositions du présent tarif, 


ART, 9. == Utilisation des wagons en retour, 


Le destinataire a le droit, sauf opposition de l'administration pro: 
pr iétaire, à utiliser le wagon au départ de la gare destinataire, ur 
anshort d'emballages vides en reioyr ou des marchandises si- 


à à l'arlice 49 du tard! ne qui comprises dans Ja caté- 


| gorle de celles auxquelles êe wagon est affecté, maïs eeulement 


»stination d’une gare de l'administration propriétaire du wagon. 

Pour bénéficier de cette faculté, le destinataire doit en faire 
demande ar étrit à la gare destinataire au moment où il prend 
livraison de la marchandise, Le wagon n’est laissé à sa disposition 


que pendant deux périodes de vingt- quatre heures, complées à partt 
de Ja fin du déchargement. 


ART. 4. — Stationnement. 


Lorsque les délais fixés pour le déchargement des Wagons par les 
conditions générales d'application des tarifs pour le transport es 
marchandises sont dépassés, il est perçu un it de etationnement 
fixé à 4.73 F par période de vingt-quatre heures, 

Pt e destinataire pnfite de la faculté qui lui est donnée par 
l’article précédent pour l’utilisation des wagons en retour, le charge- 
ment doit être terminé, au plus tard, dans un délai de douze heures 
comptées à partir de la fin du déchargement, Passé ce délai, il est 
er un droit de stationnement calculé au taux fixé par le présent 

Cie. 

Si le destinataire, après avoir fait la demande préyue par l’article 
précédent pour l'utilisation du wagon en relour, Re recharge 
ce wagon, les droits de statiannement sont perçus dès l’expirat 
des délais de déchargement jusqu'au moment où le wagon esi remis 
à la disposition de Ja gare, 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRES DIVERS 


TARIF 


N° 106 


Transports en cadres. 


Les prix indiqués dans le présent larif comprennent ja majoration intervenue le 5 janvier 4128. 


CHAPITRE 17, — CENERALITES 


AnT. 4. — Transports admis en caûres. 


sont admises au transport les marchandises contenues Uans des 
cadres dits: 

« Cadres S. N. C. F. », s'ils sont fourais par celte administration; 

« Cadres de particuliers », s'i:s sont fournis par les expédileurs où 
es destinataires et agréés par la S. N. GC. F. dans les condilions 
üixées par l'annexe au présent larif; 


« Cadres étrangers », s'ils appartiennent à une administration de 
chemin de fer française située hers de France où à une adminis 
tration étrangère, ou s'ils sont agréés par une telle administration, 
mais seulement lorsqu'il s'agit de marthandises entrant en France 
ou en sortant par chemin de fer ou par mer, et sous condition que 
ces cadres soient admis à circuler en trafic interrational. 


Les cadres donnés en location par une administration de chemig 
de fer française sont assimilés aux cadres de partituliers. 


CHAPITRE 2. — EMPLOI DES CADRES 
$ 1. — Cadres S. N. C, F, 


ART. 2. — Demande des cadres (1). 


L'expéditeur est tenu de demander à la gare de départ, 21 heures 
au moins à l'avance, le nombre et le type des cadres qui lui sont 
nécessaires et d'indiquer en même temps le nom de là gare des- 
dinataire, la nature et le poids des marchandises à transporter. 

L'expéditeur précise s’il demande la mise à disposition du cadre 
vide en gare ou à domicile et l'enlèvement à dornicile du cadre 
chargé, dans les gares où le chemin de fer assure ces opérations. 

Les demandes sont enregistrées à mesure qu'elles parviennent au 
chemin de fer, avec l'indication de l'heure de leur réception, sur un 
registre spécial déposé dans les gares. 


ART. 3. — Fourniture des cadres. 


Les cadres sont mis à la disposition des expéditeurs dans la limite 
des disponibilités du chemin de fer. A défaut de cadres du lype 
demandé, le chemin de fer à :a faculté d'offrir un ou plusieurs 
cadres d'un modèle différent représentant au total une capacité de 
chargement au moins égale à celle du ou des cadres demandés. 

Sont fournis par priorité les cadres nécessaires aux transports 
avant fait l’objet d'un programme préalabement concerlé entre 
expéditeur et le chemin de fer. 

11 n’est pas donné suite aux demandes de cadres pour des trans- 

orts entre des gares autres que celles qui desservent normalement 
es élablissements expéditeur et deslinalaire. Le chemin de fer se 
réserve le droit de demander toutes justilications de la provenance 
réelle et de la destination définitive de la marchandise. 

Dans les localités desservies par plusieurs gares, le chemin de fer 
@ la faculté de mettre les cadres à ag bn des expéditeurs dans 
une gare différente de celle à laquelle la demande a été adressée. 


ART, 4 — Délais de disposition et de restitution. 


Les cadres vides mis à la disposition de l’expéditeur doivent être 
remis à l'expédition chargés dans Jes 2% heures qui suivent Jeur 
muse à disposition en gare ou à domicile, non compris les dimanches 
et jours fériés. 

Les cadres chargés doivent étre restitués vides dans Je même 
@éjai. S'ils sont réulilisés dans les conditions prévues à l’article 5 
ci-après, le délai est augmenté de 21 heures 

Passé Jes délais ci-dessus, il est perçu, pour chaque cadre, un 
droit de 333 F par période indivisible de 24 heures de dépassement 
et par fraction indivisible de 5 m* de capacité. 

Pre 1 s’agit de cadres mis à disposition sur un embranchement 
particulier, il est substitué aux délais de disposilion el de restitution 
prévus ci-dessus un délai égal au délai de séjour prévu pour les 
Wagons à l’article 4 du Tarif 402 et les indemnités pour retard sont 
talculées, conformément aux dispositions du même article, à raison 
de 12 F sa heure indivisible et par fraction indivisible de 5 m° 
de capacité, 


Pour tout cadre mis à disposition vide qui est refusé lors de cette 
mise à disposilion ou qui est reslilué vide, il est perçu un droit de 
33 F par fraction indivisible de 5 m? de eapacilé et par puriode 
indivisible de 24 heures à partir de la mise à disposition 

La remise des cadres chargés ou Ja restilution des cadres vides 
doit être faite à ia gare même qui les a livrés vides ou chargés, 
Toutelois, lorsqu'une localité est desservie par piusieurs gares, la 
remise des cadres chargés ou la resfilution des cadres vides peuê 
être faile dans une de ces gares autre que celle qui les a livrés vides 
où chargés; lors de la remise d'un cadre chargé ou vide, le pre- 
eur est tenu d’'indi Juer, sur un bulletin qui lui sera fourni par 
le chemin de fer, celle des gares de la localilé où il restituera Je 


câdre. 
ART. 5. — Utilisation, 


Les cadres ne doivent pas être chargés au delà de la charge n0R8 
male inserile sur leurs parois, augmentée de 5 p. 1). 

Les cadres vides mis à la disposition des expéditeurs doivent être 
exclusivement ulilisés pour les transports en vue desquels ils ont 
été fournis. 

Les cadres livrés chargés ne peuvent être réutilisés par les desti- 
nataires pour de nouveaux transports qu'avec le consentement de 
ja Société nalionale des chemins de fer français et uniquement pour 
les transporls en vue desquels la demande de réutilisation a ét 
faite, 

En cas d'infraction à ces prescriptions, le chemin de fer peut refu- 
ser l'expédition et exiger la Jibération immédiate du cadre; l'expé 
dileur est en outre redevable au chemin de fer, pour chaque cadre, 
d'une pénalité de 317 F par fraction indivisible de 5 m° de capacité 
pénalité à laquelle s'ajoutent, le cas ecnéant, les droits prévus ñ 
l'arlicle 4 ci-dessus pour relard dans la remise ou la restitution deg 
cadres chargés ou vides, 


6. — Perte et avaries, 


L'expéditeur ou le destinataire est responsable de la perte et des 
avaries d'un cadre survenues pendant Je transport, lorsque celles-ci 
proviennent de son fait ou de celui de ses préposés. 

L'expédileur ou le destinataire est tenu de vérifier l’état du cadre 
au moment où celui-ci est mis à sa disposition. 

I est responsable de tous les dommages qui seraient constatés 
lors de Ja restitution au chemin de fer du cadre vide ou chargé e4 


‘qui n'auraient pas été reconnus lurs de celle vérification 


En remettant un cadre à un expéditeur où à un destinataire aux 
fins de chargement ou de déchargement, le chemin de fer peut 
exiger les garanties qu'il juge utiles 2-2 se préserver contre la 
carence des cessionnaires, en ce qui concerne les réparations éven- 
tuelles des dommages résullant de la perte du cadre ou des avaries 
occasionnées à celui-ci. 

Lorsqu'un cadre n’est pas restitué au cherpin de fer dans un délaf 
de 30 jours à compter de sa livraison, il est considéré comme perdu 
et le remboursement de sa valeur peut être exigé par Ja Société 
nationale des chemins de fer français sans préjudice du payemenli 
des droits prévus à l’article 4 ci-dessus pour restitution tardive. 


(1) A titre provisoire, la demande de cadre présentée par l’expédileur doit comporter, en sus des indications prévues par le présent 


article, le nom du destinataire devant figurer au contrat de transpo 


La demande de cadre n’est valable que pour une période de 45 jours ana pou à partir de la réception à la gare intéress 
ut être renouvelée pour des périodes consécutives de 15 jours à la cor 


rt Aucun cadre ne peut être demandé plus de 15 Fa à l'avance. 


e. Toutefois, elle 
ition que la demande de renouvellement stgt présentée dans les 


derniers gr de la période en cours. La demande de renouvellement doit comporter les mêmes indications que la daæande primitive, faute 


de quoi elle sera considérée comme une demande nouvelle. 
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LI, — Cadres do particuliers. 


AnT. 7. — Utilisation, 


Les cadres ne doivent pas être chargés au delà de la charge Ans- 
@rite sur leurs parois, augmentée de 5 p. 00. 

Le chemin de fer peut refuser le transport des cadres spéciaux 

ur le transport des liquides, dits cadres citernes, contenant dez3 

uides qui n'en remplissent pas complètement la capacité enten- 
due, « dôme exclu s. | 

Toutelois, les cadres chargés de liquides acides ou caustigques, 
d'huiles minérales ou autres liquides inflammables, pour lesqueis 
les règlements en vigueur sur le transport des matières dange- 


reuses prescrivent que les méservoirs ne doivent pas être compiate. 
ment remplis, sont admis à condilion des disposiions 
soieut prises pour empêcher les déplacements brusques du liJude 
lors des arrêts du wagon transporteur, 

Les cadres non munis d'onganes de roulement pesant à charge 
plus de 1000 kg ne sont admis an transport que si là gara def 
nataire est dotée d'un appareil de levage de la puissance voulue 
pour permettre la déchargement du cadre de wagon à voiture, sauf 
dans la cas où l'expéditeur peut donner l'assurance que le destine 
taire possède les moyens nécessaires pour effectuer Le de ch 1rge eng 
du cadre, soil en gare, soit sur ambranchemnt partieulier, 


Ill. — Cadres etrangers. 


Ant. 8. — Dispositions générales, 


Les dispositions des articles & (délais de disposition et de restitution 


étrangeis. 


5 ‘inlisaton), 6 (perte et araries, sont applicables aux cadres 


CHAPITRE 7, — TAXATION 


— Dispositions applicables à tous les cadrs, 


ART. 9. — Transports à “charge, 


Lorsque le chargement d'un cadre comprend des marchandises 
embalites, le poids des emballages est, pour l'établissement de la taxe, 
ajouté au poids des marchandises qu'ils contiennent 

S'il est fait emplo!, à l'intérieur d'un cadre, de dispositifs 8pée 
claux amovibles pour l'emballage ou l'arrimage des marchandises, 
le poid: de ces dispositifs est, pour l'établissement de la taxe 
ajouté au poids des marchandises transportées, Si le chrrgement 
est composé de plusieurs mærchandises taxées à des prix différents 
le poids des disposilifs est ajouté au poids de la marchandise qu 
domine et, s'il y a plusieurs marchandises à ézalité de poids domi- 
fnant, au poids de celle de ces marchandises qui paye le prix le 
plus élevé, 

Lorsqu'un envoi est composé de marchandises différentes, char- 


des dans un même cadre ou dans plusieurs cadres, la taxe est 
tablie, comme il est indiqué à l'article 52 des conditions générales 
d’applicalion des tarifs por %e transport des marchandises, les mar- 
chandises étant considérées comme remises sous emballages dis- 


üncts ou non embalkes 
S'il y a avantage pour le pubile, les marchandises chargées en 
vrac dans les cadres peuvent être taxées aux prix qui sont prévus 
ur ces mêmes marchandises remises au transport embhallées. 
tte disposition n'est pas applicable aux transports de liquides 
effectués en cadres-citernes lorsque le tarif appliqué prévoit des 
prix spéciaux pour ces tr&asports. 


Les transports en cadres sont exonérés des majorations de taxe 


applicables aux masses indivisibles. 
ART. 40, — Transports à vide, 


Les expéditeurs peuvent, en le spéciflant sur la déclaration d'expé- 
dHion, placer à l'intérie des cadres de particuliers qu'ils expé- 
dient à vide les emballages vides, les agrès, les dispositifs spé- 
ciaux intérieurs amovibles, ayant servi ou devant servir à des 


transports À charge an cadres Le polds de ces ermballages, agrès 
où dispositifs est, l'établissement de taxe, ajouté au nous 
du cadre, 

Le chemin da: 1 
fleations utiles du à charge pour lequel ces emballages, 
agrès où dispositifs spéciaux ont été 


fer se réserve le droit de demander toutes fustt- 


— Diyaositions spéciales agmlicabies aux transnoris 
en cadres Ccalorfugés. 


ART. if. 


positions des articles 9 ef 10 ci-dessus, 


Par dérogation aux di 
la glace (eau congelée) contenue dans des bacs à glace, la giaca 
carbonique (anhydride carbonique soliie) nécessaire à la rélrige- 
ration ainsi que la matériel, à l'exclusion des emballages, destins 


à assurer un bon arrimage des denrées, sont transportés gratw- 
tement, tant à l'aller qu'au retour, à condition que le destinataire 


ne prenne livraison, ni de la glace, ni de la glace carbonique, ni du 
matériel mobile, 
Cette disposition est également applicable à la glace carbonique 


contenue dans des récipients autres que des bacs à glace fixes, 
répondant aux presoriplions édictées pour l'ernballage de glass 
carbonique par les arrêtés ministériels réglementant le transport 
par chemin de ier des: matières dangereuses et des matières infectes, 


ART, 12. — Bichage. 


Pair dérogation aux dispositions de l'article 8 des conditions géné 
rales d'application des tarifs pour le transport des inarchandises, 
la chemin de fer n'est tenu de mettre à disposition que des wa- 
gons découverts pour les transports de raarchandises effectués 
en cadres aux conditions du présent tarif. 


Toutefois, le bâchaze des cadres est autorisé dans l25 conditiong 
prévues au $ I, 2 alinéa, de l'article 8 précité, 


$ II. — Dispositions applicables aux petits cadres munis d'organes d à roulement d'une contenance minimum d'un mètre cuba 
et maximum de trois mètres cubes, 


Ant, 43. — Taration à charge, 


Ba taxe de transport est établie sur de poids des marchandises 
transpori{es, d'après les tarifs par expédition applicables à ces 
snarchandises, le minimum de poids à taxer ne pouvant étre infé- 
rieur à 209 kg par cadre, 

Toutefois, si l'expéditeur le demande, la taxe de transport peut 
être élabiie d'après les larirs par wagon applicables aux marchan- 
dises transportées, le minimum de poids exigé au tarif pour l’appli- 
gation d'un prix ou d’un barème étant diminué de 20 p. 400. 

Dans l'un ou l'autre cas, la taxe aïînst obtenue est majorée 
à titre de droit d'utilisation, pour les cadres de la Société nationale 
_ on de fer français, du pourcentage défini par le barème 
special A, 


ANRT. 44. — Manutention et livraison. 


a) Cadres axés À un tarff par expédition, — Le chargement 
Pes cadres sur wagon el leur déchargement sont effectués par le 
de fer, 


Par dérogation aux dispositions de l'article des conditions 
générales d'application des tarifs pour Le transport des marchan- 
dises, la livraison des cadres est faite: 

Au domicile du destinataire, dans les Mocalités desservies 
un service de carmmionnage organisé pér ia Société nationale des che- 
mins de fer français, sans que s'applique la kimitation de 500 kg 
par colis prévue audit article 3} 

En gare, dans tous les autres Cas: 

En cas de livraison en gare, les allocations prévues à l’article 
ee son! versées au destinataire ou au mandataire désigné 
par lui. 

Les cadres de la Société nationale des chemins de fer français 
vides sont repris d'office et gratuitement au domicile du desti- 
nataire le lendemain du jour où îls ont été livrés, Passé ce délai, 
ia reprise des cadres vides donne lieu à la perception des taxes 
fixées à l'article 45 cl-après, établies sur le poids des cadres aved 
minimum de 200 kg par cadre, auxquelles s'ajoutent, le cas échéant, 
les droits d’immobilisation fixés à l'article & ci-dessus. 

b) Cadres taxés À un tarif. par wagon. — Le chargement des cas 
dres sur wagon et leur déchargement doivent être effectués pa 
l'expéditeur et le destinataire. 

Toutefois, si l'expéditeur ou 12 destinataire le demande, les ca- 
dres peuvent être camionnés à moyennant perception deg 
taxes prévues à l'article 45 ci-après, 


L 


| 
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ART. 15. — Enlèvement à domicile. 


taxes ci-après sont perçues, lorsque l'expéditeur demande 

rièvement à son domicile d'un cadre chargé: 

franes. 

pour les gares de Paris, Lyon et Marseille (prix par 100 kg)..... 139 
pour les gares reprises au tableau III annexé au tarif des 
expéditions de détail (prix par 100 Kg).....ssssssesessense 

pour les autres gares (prix par 100 kKg)...s.sesssssenesssssss 78 

ds taxe s'établissant sur le poids des marchandises chargées dans 

Je cadre, avec minimum de 200 kg par cadre. 

s'il s'agit d'un cadre de la Société nationale des chemins de fer 
francais, les taxes ci-dessus comprennent l'apport du cadre vide à 
gomicile. 

Lorsqu'un <adre mis à disposition vide est, soit refusé lors de 
jm mise à disposition, soit restitué vide, id est perçu en sus du 


droit prévu à l'article 4, sur le poids du cadre avec minimum de 
pd 16 par cadre, une taxe égale au double des taxes prévues ci- 
sus. 


ART. 16. — Transport à vide des cadres de particuliers. 


La taxe est établie sur le poids du ou des cadres, d'après les 
barèmes ci-dessous : 


La livraison est faite en gare: toutefois, si l'expéditeur ou le 
destinataire le demande, les cadre: peuvent étre camionnés à 
domicile, moyennant perception des taxes prévues à l’article ## 
ci-dessus, lesdites taxes s'établissant sur le poids du cadre ave 
minimum de 200 kg par cadre. 

Par dérogation aux dispesitions des articles 35 et 6@0 des condi- 
tions générales d'application des tarifs pour le transport des lmar- 
chandises, des transports par expéditions ne hénéficient pas des 
allocations ou déduction prévues auxdils articles. 


8 III. — Dispositions applicables aux cadres d’une contenance de plus de trois mètres cubes et aux cadres d'une contenance 
au plus égale à trois mètres cubes non munis d'organes de roulement. 


ART, 17. — Taration à charge. 


La taxe de transport est établie sur le poids des marchandises 
bansportées d’après les tarifs par wugon applicables à ces marchan- 
dises, le minimum de poids exigé au tarif pour l'application d'un 
pris ou d’un barème éiant diminué de 20 p. 100. 

a) Cadres Société nationale des chemins de fer français: la taxe 
obtenue comme il est dit à l'alinéa ci-dessus est majorée à titre de 
droit d'utilisation du pourcentage défini par le barème spécial B; 

b) Cadres de particuliers: la taxe obtenue comme il est dit au 
premier alinéa du présent article est réduite du pourcentage défini: 

Pour les cadres citernes, par le barème spécial B; 

Pour les autres cadres, par Je barème spécia! A (1). 

Toutefois, si l'expéditeur le demande, la taxe peut être établie sur 
be poids brut de l'envoi, d'après les tarifs par expédition applicables 
aux marchandises transportées, 


ART. 18. — Manutention. 


Le chargement des cadres sur wagon et leur déchargement doivent 
êue efleciués par les expéditeurs et les destinalaires sur les empla- 


cements des gares expressément désignés par les chefs de gare, cha- 
cune de ces opérations étant soumise aux dispositions prévues aux 
conditions générales d'appicalion des tarifs pour le transpor, des 
marchandises. 

Dans les gares où il existe des appareils de levage de force suffisante 
ees appareils sont, pour ces opéralions, mis gratuitement à la dispo- 
sition des expéditeurs et des destinataires. 


ART, 49. — Transport à vide des cadres de particuliers. 
La taxe est établie sur le poids du ou des cadres, d'après les ba 
rèmes Ci-dessous : 
Cadres citernes: 


Par wagon. chargé de 
Par wagon chargé de 2,5 L......sessssssovosssousse 


Barème 46% 
Barèine 468 


Autres cadres: 


Par wagon chargé de 1 TOnNe.......ssssssessoneessse 
Par wagon chargé de 1,5 


Par wagon chargé de 2,5 tosssscssossososseesessosssee 


Barème 465 
451 
Barème 464 


& IV. — Dispositions applicables aux envois de plusieurs cadres remis sur un même wagon. 


ART, 20, — Taxation. 


Lorsque plusieurs cadres chargés ou vides, en provenance d’expé- 
diteurs multiples et à l'adresse de destinataires différents, sont remis 
eur un même wagon et sous ie couvert d’une déclaralion unique 
par une entreprise (ou un groupement d'entreprises) agréée par ia 
Société nationale des chemins de fer français et ayant souscrit un 
engagement de fidélité de douze mois, il est alloué, par voie de dé- 
taxe, à cette entreprise (ou à ce groupement d’entreprises), sur les 
taxes perçues, pour les cadres chargés, par application des arti- 
cles 13 et 17 du présent tarif, une ristourne égale à 6 p. 1400 de ces 
{axes, déduction faite du droit d'enregistrement et de timbre, sous 
condition que le tonnage taxé soit au moins égal à 5 tonnes par 
wagon. 

Les mêmes dispositions sont appliquées, sous les mêmes condi- 
tions, aux envois de plusieurs cadres, chargés ou-:vides, en prove- 
nance d’un seul expéditeur et à l'adresse de destinataires différents, 
torsque ces envois sont effectués suivant un programme concerté 
avec le chemin de fer. 


Lorsqu'il peut être fait application d’un tarif d'abonnement, d’un 
tarif avec engagement de fidélité ou d'une convention tarifaire, l’en- 
treprise (ou le groupement d’entreprises) agréée est, uniquement 
pour les cadres chargés en‘ièrement de marchandises auxquelles 
ce tarif ou cette convention est applicable et à la condition de justi- 
fier pour chaque transport l'identité de l'expéditeur réel des mar- 
chandises, subrogé dans les droits de ce dernier, tant pour ce qui 
concerne l'application des barèmes ou des prix que pour l'obtention 
des réductions de prix par détaxe, 


ART. 2. — Retrait d'un ou plusieurs cadres dans une gare 
intermédiaire. 


L'expéditeur d’un envoi par wagon a la faculté de retirer un ou 
Plusieurs cadres dans une gare intermédiaire du parcours. 


Dans ce cas, la déclaration d'expédition doit préciser: 

Le nom de la gare intermédiaire où ce retrait doit avoir lieu; 

L'itinéraire revendiqué passant par cette gare intermédiaire; 

Le nombre et les numéros des cadres à retirer du wagon dans la 
gare intermédiaire; 

Dans le cas où l'expéditeur n'effectue pas lui-même le retrait, 
le nom de la personne chargée, en ses lieu et place, d'effectuer cette 
opération et de prendre livraison. 

La taxe est élablie, dans les conditions indiquées à l'article 2% 
ci-dessus, sur la dissance totale de la gare de départ à la gare &esti- 
nalaire la plus éjoignée d’après l'itinéraire revendiqué et d'aorès 'e 
chargement complet réalisé lors de la formation du contra! de 
transport. 

Les envois sont acceptés exclusivement en port payé. 

Le délai total de transport de la gare de départ à la gare deslina- 
taire plus éloignée est augmenté de 24 heures, 

Le retrait du ou des cadres et la réfection du chargement à la 
gare intermédiaire censécutive à ce retrait doivent être terminés: 

1° Au plus tard à rai, xsurvu que l'avis de mise à dispesition ait 
été adressé à l'intéressé de façon à lui parvenir avant 8 heures et que 
le wagon ait été mis à disposilion au plus tard à 9 heures; 

20 Au plus tard le soir, à l'heure de la fermeture de la gare, 
pourvu que l'avis de mise à disposition ait été adressé à l'intéressé 
de façon à lui parvenir avant douze heures et que le wagon ait été 
mis à disposition au plus tard à œaatorze heures. 


Lorsque le retrait qu #%+ æ2s cadres ou la réfection du chargement 
n'est pas effectué pour quelque cause que ce soit dans les délais 
ci-dessus indiqués, is gare intermédiaire perçoit, par période ind: vi- 
sible de retard, un droit de ‘stationnement égal au double de celui 
prévu, pour les transports par wagon, à l’article 78 des conditions 
générales d'application des tarifs pour le transport des inarchan- 
dises. 

En outre, le délai #à #ensport de gare à gare fixé par le <in- 
quième alinéa du présent artkle est augmenté d’une période égale 
à la durée du statiomermemt. 


bégim 


(4) A titre provisoire, ce pourcentage est majoré de 2 unités pour les transports en cadrer, aulres ge les cadres citernes, acheminés en 
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CHAPITRE 4. — TRAFIC AVEC LES CHEMINS DE FER SECONDAIRES 


£ L — Chemins de fer secondaires participant au tarif. 


Ant. 22. — Dispositions générales. 


Les dispositions du tarif n° 100 sont applicables aux envois ds 
marchandises en Cadres échangés entre 1cs gares de la Sociéié natio- 
male des chemins de fer français et les gares des chemins de fer 
secondaires désignés au tableau I annexé au présent tarif, eu tout 
ge qui n'est pas contraire aux dispositions qui suivent 


AnT. 23. — Turation. 


Transports à charge. — La taxe est établie : 

S'il existe un tarif commun à la Soci{lé nationale des chemins de 
Bor français et aux réseaux secondaires intéressés applicable à la 
marchandise, d'après les prix de ce tarif; 

Dans le cas contraire, d'après les tarifs intérieurs de la Société 
pationx'e des chemins de fer français et de chacun des réseaux 
péondaires intéressés. 


Les majorations et réductions de taxe prévues aux articles 13, nl 
et 20 ci-dessus sont calcukées sur le total de la taxe de transport. 


Transports à vide. — Le taxe est établie, d'après les barèmes pré. 
vus aux articles 16 et 19 ci-dessus, sur la distance totale du pois 
d'expédition au point de destination, 

Transhordermment, — Lorsque la transmission s'effectue entre deux 
lignes entre lesquelles l'échange de matériel roulant est impossible, 
la taxe de transport est augmentée des frais de transbordermeng 
prévus à l’article 73, paragraphe IL des conditions générales d'app- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises, calcuks my 
le poids laxé. 


AUT. 24 — Camionnage. 
Les dispositions prévues aux articles 44 et 15 ci-dessus ne som 


pas applicables sur les réseaux secondaires aux envois de marchas- 
dises en cadres échangés entre les gares de la Société nationale des 


chemins de fer français et les gares de ces réseaux secondaires. 


G IL — Chemins de fer sécondaires ne participant pas au tarif, 


ART. 95. — Taxation. 


Les transports ne peuvent être taxés qu'en trafic scindé, aux prix 
et conditions des tarifs en vigueur sur les lignes des administrations 
latéressées, à l'exclusion des tarifs communs applicables de bout 
en bout d'une gare Société nationales des chemins de Ter français 
à une gare du réseau secondaire intéressé, 


La taxe afférente au parcours Société nationale des chemins &e 
fer français est augmentée, pour les cadres Société nationale des 
Chemins de fer français, d'une somme de 69 F par fraction indivi- 
sible de cinq mètres cubes de capacité du cadre, à titre de drott 
d'utilisation du cadre Société nationale des chemins de fer français 
pour le parcours effectué sur Je réseau secondaire, 


CHAPITRE 5. — TRAFIC INTERNATIONAL 


AUT. %6. — Taration des transports en cadres étrangers. 


La taxe est établie comme il est dit au chapitre 3; toutefois, il 
n'est appliqué aucune majoration de taxe, à ütre de droit d'utilisa- 
tion, pour les cadres appartenant à une administration de chemins 
&e fer étrangère et aucune réduction de taxe pour les cadres de par- 
liculiers agréés par l'une de ces administrations. 


{es cadres appartenant à une administration de chemins de fer 
étrangère sont, pour leur transport à vide, taxés comme des cadres 
M pacticullers, Toutefois, le transport à vide est effectué gratuite- 
ment si les cadres appartiennent à une administration de chemins 
ds ler é rangère reprise au lableag M annexé au présent tarif. 


AmT. 27. — Fourniture des cadres Société nationale des chemins da 
fer français pour les transports à destination de pays autres que 
des pays d'outre-mer (4). 


La Socté nationale des chemins de fer français ne lournit de 
cadres que pour les transports à destination des pays désignés au 
tableau IL annexé au présent tarif. 

A titre de droit d'utilisation du cadre, il est perçu pour le parcours 
sur les lignes des administrations de chemins de fer étrangères, en 
plus de la taxe de transport, la somme indiquée au tableau I en 
regard du pays de destination. 


ART. 2% — Fourniture des cadres Société nationale des chemins da 
fer français pour les transports à destination des pays d’outre- 
mer. 


La fourniture des cadres par la Société nationale des chemins de 
fer français fait l'objet d'un traité de gré à gré. 


CHAPITRE 6. — DISPOSITIONS DIVERSES 


ART. 29. — Plombage. 


Les ciires du type fermé et les cadres eiternes dolvent loujours 
être plormbés ou cadenassés par les expéditeurs. 


AnT. 90, — Utilisation des wagons. 


de chemin de fer a la faculté de fournir un seul wagon pour le 
chargement de plusieurs cadres faisant l'objet d'envois différents à 
destination de la même gare, chacun de ces envois restant taxé sans 


foa.r compte des autres envois chargés sur le même wagon. 


ART, 91, — Cadres spéciaux. 


Pour les cadres destinés à des transports spéciaux, le contrat 
d'agrément précise, s'il y & lieu, les marchandises au transnort 
desquelles ces cadres sont affectés, ainsi que les parcours sur les- 
queis la circulation est autorisée. 

La Société nationale des chemins de fer français fixe, au moment 
de l'agrément, les conditions auxquelles est subordonnée la circula- 
tion de ces cadres, ainsi que les dispositions tarifaires applicables 
pour leur transport à vide ou à charge. Ces conditions et disposi- 
tions tarifaires sont communiquées à l'administration supérieure; 
elles sont applicables si, dans le délai de quinze jours qui suivent 
cette communication, eles n'ont donné lieu à aucune objection de 
sa part. 


(11 A Utre provisoire, la oc nationale des chemins de far français ne fournit pas de cadres pour los envois à destination de 


l'étranger. 
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SPECIAUX 


CouPURES 
de 


distances. 


COUPURES 


de 


disiances. 


kilomètres. 109. 100. kilomètres. p. 100. p- 100. 
MO À 11 8 
à it 290 à se 6 
à 11 ô 239 à 41 
À 11 6 À 41 4 
à 41 6 0 à 269....,.7 49 5 
à 11 6 à 299. 19 5 
à à 5 


49... 


69. 


Miss 


5 


{120 à 


129. . 


Er 
3 


à 


à 
à 
LU 
à 


© 


© pr 


| 


J 


419. 


029 


APR 


COUPURES 


ce 
distances. 


kiemètres. 


7100 à 719 
700 à 71%... 
790 à 799... 
000: à 
à 
610 à 959... 
860 à 57? 
960 à 529... 
900 
920 à 939... 
à se te 
À come 
à 909... 


1.000 
1.029 


1.060 : 
f.480 


1.400 
1.420 à 1.199... 
1.140 à 1.159... 
1.100 à 
1.180 à 1.199... 


> 


1.290 à 1.249... 
1.29 à 1.299..4 


4.300 à 1.349... 
1.3%0 à 1.399... 


1.400 à 1.449... 


à 1.019... 
à 1.09... 
1.010 à 1.069... 
à 1.079... 
1.099... 


1.149... 


LEE 


à CR 


à 


— -- - — 
p. 100. 


= 


| 
| 
| 
5 
°9 | 
| 
, | 
4! 5 | 
4: 
59 41 G 40 
11 6 20 9 
65 41 6 9 | 
80 41 6 
85 fi 6 379 À 
90 11 6 30 à 
100 à 40) à 
15 à 339 à 
130 2! 416 = 4 
135 1! 470 
110 480 169. == 4 à 
at 500 1 8 3 
155 41 7 8 2 
160 11 240 à 7 
| 
{10 : 560 à | ! | 
| 
500 6 3 
180 6 3 
185 4i 6 
190 660 6 8 
11 
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BAREMES 
Fr 
COUPURES 461 462 +63 464 465 COUPURES 461 | 462 463 484 465 
de de 
PRIX PAR TONNEB PRIX PAR TONNE 
francs. francs. rancs. francs. francs. kilomètres. francs, francs. francs. francs. france. 
116 907 208 350 359... | 795 1.559 | 1.96 T4 | 1.15 
271 425 2418 214 900 À 1.019 1.58: 1.297 1737 1,17 
138 359 218 370 À 1.026 | 1.610 | 41.548 7 1.192 
238 452 370 294 334 Ro À 30... 1.042 | 41.635 | 1.339 812 | 1.211 
4050 | 1.60 | 1.359 | 
297 465 38 23 34! * 4" 
502 |. 403 44 36 | 850 |-1.267 
331 519 258 à 429..." | 1.12 1.761 1.412 875 | 1.205 
450 à 1.19 |-1.1 1.162 887 | 1.523 
342 537 439 266 298 so à 1.15 1.811 1.183 899 | 1.2: 
D5 36 457 277 460 à 469... | 4.171 1.536 1.503 912 1.360 
3,0 #0 475 j 288 420 à 1.187 1.S6t 1.524 924 4.379 4 
602 493 209 446 490 À 489... 1.203 1.887 1.545 937 1.398 
398 623 | 210 462 à 499... 2.219 1.912 | 1.565 949 | 1.116 
453 710 52 453 526 569 à 579....... | 1.659 4.051 1.538 
467 59) | 542 BSO à 599... | 219 | 1.73% | 1.052 | 1.569 
LL 
600 à 619... 1.376 | 2,159 | 4.767 | 4.072 | 1.599 nt 
à 480 71 c16 371 558 60 à 6% 1-400 2.195 1.797 1.090 1.66 
410 792 393 587 660 à 679... 1 2.269 1.858 4.127 1.681 
à 119......... 517 12 664 403 601 680 À 699... 1.1 2.905 1.88s 1.145 1.708 
à 512 851 66 429 620 720 à 739... 2940 | 1.756 
Din. 8:0 712 432 615 2.401 | 496 | 1,7 
567 890 728 142 659 700 à | 2398 | 4.991 | 4.208 | 1,00 
50 90 744 451 673 2.405 | 2.016 1.223 | 1.824 
592 760 461 688 
620 à 859... 1.610 | 2.524 | 9,067 | 1.254 | 1.870 -- 
605 938 746 471 702 à 859." "| 1.629 2.500 2.092 1.269 1.893 
à 139... 617 968 860 À 1.69 | 2585 | | | 4916 
h 101... vossde 4 7 : 2.617 9,142 1.2 1.938 
| 4.02% 810 515 7 
160 900 à 919......... 1688 | 2.648 | 2.158 | 41.315 | 1.61 
92 À 1.708 | 2.678 | 2,192 | 1.330 | 1.984 
.| 667 | 1.046 857 519 775 910 à 959... 1728 2.28 | 4.345 | 2.007 
679 1.065 872 529 789 960 À 979... 1741 2.740 | 2.253 | 1.361 | 2.030 4 
à 692 1.085 5939 804 950 à 999... | 1-767 2.7 2.259 1.576 2.053 1 
704 1.104 90% 818 
895 à 199......... 747 1.124 920 54 833 1.000 à 1.019... | 1.786 | 2.802 9.99: 1.391 | 2.075 
1.020 à 1.099... 4.806 2.319 1.407 2.098 
1. 1.526 2.56 2.544 .492 2,121 - 
7i 715 1.565 2.925 .395 32 2.16 
290 À 76 1.223 1.009 612 913 
à M9... sos | 1.21 | <.032 526 934 1.100 à 1.119... 1.86 | 2.555 | 2420 | 3.468 | 3.190 
1.120 à 1.139. ...... 4.901 2,987 2.445 1.483 2,912 
4.140 à 1,159. ,..0..| 4.924 3.017 | 2.470 1.98 | 2.235 | 
.| 1.990 1.056 640 955 1.160 à 1.179.......| 4.944 3.018 2.496 | 14.514 | 2.258 
à 200... ce sit 1.218 1.079 655 1.160 à 1.199.......1 4.963 3.079 2.521 1.529 2.281 
279... 859 1.347 1.103 669 908 | 
à 200... 877 1.37% | 1.126 683 | 41.019 1.200 À 1.249... .| 4.998 | 3.133 | 2.565 1.555 | 2.321 
200 à 290.........07 895 1.404 1.149 697 1.040 1.250 à 1.999....... | 2.047 3.210 2,628 1.594 2.378 
.319... 3.287 2.691 1.632 2.435 
À MS. | 41.481 | 41.17 | 4.060 1.300 à 1.349......| 2.096 
oo | | 449 | 1.360 à 1.399.......| 2.145 | 3.364 | 2.754 | 1.611 | 2.492 
à 29... 41.463 | 12.213 7% | 4.098 
961 1408 | 4.23% 749 | 4.417 1.400 à 1.419... .... 2.194 3.44 2.817 | 1.709 | 2.549 
à 971 1.533 764 1.1% 4.450 et au delà. 2.243 2.880 4.747 2.606 
4 
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COUTTRES 495 | | COLPTRES 495 
| 
dislaut PRIX PRIX 
par par 
100 Lg 100 ke 
irance | kilomètres. francs. 
| | 
| 
105 
% à +4 a 
à : 3: 480 à 113 
506 à 219 415 
600 à 423 
200 à 104... (20 À 124 
654 


L 

à 


465 460... #2 


148 


210 à 219........ 

30 à 2 1.188... 

| 1.129 à 1.129... 
1.440 à 1.159....m. 

250 à %9 92 1.180 à 1.190... 


200 à 1.329: 
à 


1. 


BB 


7? 


7 600 à 672... 426 
415 75 680 à 128 
700 à 1% 
432 
| 134 
959... 
1.000 à 1.019....... 445 
1.020 à 1.839,,,.... 146 
1.040 à 1.459... 447 
200 1.060 à ! 
| 
A10 à HO... 
{1 
| | 


| 
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ANNEXE AU TARIF N° 106 


Conditions d'agrément des cadres de particuliers. 


CHAPITRE 17. — CONDITIONS GENERALES 


Les plans des cad doivent être soumis à l'approbation du che- 
min de fer, préalablement à Ja 4 instruction, avec l'indication des 


matériaux qui seront utilisés, de la tare des cadres et des marchan- 
dises que ces cadres sont destinés à transporter (1). 

Les demandeurs doivent donner au chemin de fer les moyens de 
pansiater la bonne exéeulion des cadres, ‘suivant les prans acceptés; 
hs dépenses effectives de ce contrôle sont à leur charge, 

L'examen et le contrèle prévus ci-dessus sont effectués du point de 
pre de la séc irilé d'explei!ati nn du chemin de fer. 

Les cadres une fois agréés par le chemin de fer sont marqués 
d'un signe distintif et nurnérotés par ses soins. Ils portent des ins- 
æriptions indiquant leur tare, leur contenance et fcur charge nor- 
pal 

Aucune modification ne peut être apportée aux cadres, ni aux 


inscriptions, sans l'approbation du chemin de fer, qui se réserve le 
droit d'exiger de l'expéditeur le remplacement. des pièces qui ne 
présenteraient pas les garanties suflisants de solidité et les moditi- 
cations (addition ou renforcament) qu'il jugerait utiles, en justifiant 
ses décisions, 


Le chemin de fer se réserve aussi le droit de vérifier à tout mo- 
ment l'exactitude des inscriptions et d’en exiger, le cas échéant, la 
rectitication. 

Les cadres citernes destinés au transport de liquides acides ou 
caustiques, d'huiles minérales ou autres liquides inflammables, pour 
lesquels les règlements en vigueur sur île transport des matières 
dangereuses prescrivent un remplissage incomplet, doivent être munis 
de disposilifs spéciaux afin d'empêcher les déplacements brusques 
du liquide lors des arrêts du wagon transporteur, 


CHAPITRE 2. — DISPOSITIONS D'ORDRE TECHNIQUE 


Contenance minimum, — Les cadres autres que ies cadres-citernes 
Goivent avoir une contenance au moins égale à 1 m°. 

Les cadres<ilernes doivent avoir une contenance d'au moins 
80 hectoiitres, ce minimum de contenance pouvant exceptionnelle- 
ment Clre abaissé à 14 hectolitres pour les cadres-citernes exclusive- 
ment affectés au transport des produits chimiques. 


Farc. La S, N, C. F. n'est pas tenue d'agréer les cadres dont 
Ba ‘are, non compris les dispositifs intérieurs amovibles servant à 
l'emballage ou à l'arrimage, dépasserait les limites ci-après: 

@e) Cadres-citernes: poids fixe de 500 kijogrammes, augmenté d'une 


fraction de poids calculée à raison de 175 kilogrammes par mètre 
cube de contenance; 

b) Cadres caorifugés: 400 kilogrammes par mêtre cube de con- 
tenance; 

c) Autres cadres d'une contenance au plus égale à 5 m": poids 
fixe de 150 kilogrammes, augmenté d'une fraction de poids calculé 
à raison de 150 kilogrammes par mèêtre cube; 

d) Autres cadres d'une contenance supérieure à 5 m*: poids fixe 
de G50 kilogrammes, augmenté d'une fraction de poids caïculée à 
raison de #0 kilogrammes par cube. 


CHAPITRE 3. — CHARGE NORMALE 


+ Le charge normale du cadre à inscrire sur les parois dépend des 
ponditions de construction du cadre. 

Sour les cadres destinés à ossurer les transports en trafic inter- 
petional, le pokis brut maximum en charge est fixé aux chiffres ci- 


Vessous: . 


1.:00 kilogrammes pour les cadres munis d'organes de roulement: 

5.000 kilogrammes” pour les autres cadres. 

La Société nationaie des chemins de fer peut agréer des cadres 
présentant d'aatres spécifications concernant la tare et le poids brut, 
en réservant leur utilisation à des marchandises définies et à des 
relations déterminées. 


(4) Les demandes d'agrément doivent être adressées à l'une des divisions du matériel ci-après; 


Région Est, 162 rue du Faubourg Saint-Martin, Paris (10%); 
Région Nord, 78, rue das Poissonniers, Paris (18°); 
Région Ouest, 44, rue de Rome, Paris (8°); 

Région Sud-Ouest, 41, de la Gare, Paris (13e); 
Région Sud-Est, 20, boumgrard Diderot, Paris (12e); 


Région Méditerranée, æquare Stalingrad, Marseille (Boucheswu- Rhône), 


1 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET CHEMINS DE FER SECONDAIRPS DIVERS 


TARIF N° 106 


TABLEAU 1 


LISTE DES RESEAUX SECONDAIRES 
en provenance ou à destination desquels peuvent être acceptés les envois de marchandises en cadres soumis aux conditions 


du présent tarif. 


LIMENSIONS EXTÉRIEURES MAXIMA POIDS INDICATION DES POINTS 
DÉSIGNATION DES CHEMIXS DE TER SECONDAIRES des cadres que peuvent recevoir où expédier LS de transit 
les compagnirs secondaires par cadre par lesquels les caires 
avec, le cas échéant, les lignes ou gares participant au Larif. désignées dans la {re coloune. susceptible doivent être 
d'être obligatoirement acheminés, 
Longueur. Largeur, Hauteur, manutentionné. le cas échéant. 
mètres. mètres. mètres. tonnes, Lis 
Ain (Mégie départementale des tramways de l'): 
de Brégnier-Cordon à Saint-Brénaz. — Voie | 
e 1,50 m.......... CEE TE 2,50 4 Vl'ebots. 
Ligne d'Ambérieu à Nantua. — Voie étroile.......... \ 40 Ambérieu, la Quse, 
Autres lignes. — Voie Bourg, 
Camargue (Compagnie des chemins de fer de la): 
gne d'Arles aux Saintes-Maries-de-la-Mer. — Voie 
Ligne d'Arles à Nimes. — Voie étroite.........,...... 
Cambrésis (Compagnie des chemins de fer du). — Voie 
Caudry (2). 
Charentes (Compagnie des chemins de fer économiques 
des). — Voie élroite.............. 4% 2,15 2,20 1 Jarnac, Barbezleux, Lux@ 
Angoulème, 


Chauny à Saint-Gobain (Chemin de fer de). — Voie 

Corrèze (Réseau des tramways départementaux de la): 

Ligne d'Ussel à Tulle. — Voie étroile........,.....e. 


Dauphiné (Régie départementale des voies ferrées du): 
Ligne de Jarrie-Vizille à Bourg-d'Oisans. — Voie 
oite 
Départementaux (Compagnie de chemins de fer) (4): 


Réseau des Charentes et des Deux-Sèvres. — Voie 


Ligne d'Angoulême à Matha. — Voie étroile........ 


Réseau de la Dordogne: 
Ligne de Périgueux à Bergerac, — Voie étroite... 
Ligne de Périgueux à Saint-Yrieix. — Voie étroite. 


Ligne de Périgueux à Saint-Pardoux-la-Rivière. — 


Mêmes caractéristiques que les cadres admis 
par la Société nalionale des chemins de fer français. 


2,15 2,15 2,50 
6 2 2,40 40 
6,50 2,15 2,20 6 
5,50 2,15 2,20 6 
5,50 2,10 2,20 = 


Saint-Jean-d’Angély, 
rnac, Chef - Boutonne, 
Saint - Saviol, Surgères, 
Marans, Epannes, Saine 
tes (3). 


Saint-Jean-d’Angély, 
nac, Chef - Boutonne, 
Saint - Saviol, Surgères, 
Marans, Epannes, Sal 
tes (3). 


Périgueux, Saint-Pardouxe 
Ja-Rivière. 


(4) Les envois de marchandises en cadres ne sont acceptés qu'au départ et à destination des gares ci-après: Vizille-Ville, le Péage de 


Vizille, Séchilienne, les Clavaux, Rioupéroux, Live 


Rochetaïlée-Allemont, le Bourg-d'Oisans. 


(2) Seuls les cadres d'un poids unitaire de 500 kilogrammes au maximum sont admis par ce point de transit. 
(3) Seuls les cadres munis d’organes de roulement sont admis par ce point de transit. 


(4) La Compagnie de chemins de fer départementaux pe participe pas aux disposilions du présent tarif 


citernes pour le transport des liquides. 


concernant les envolg en cadrcæ 
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1DS 
DIMENSIONS EATÉRIEURES MAXIMA POINTS 
F rent recevoir ou expédier raast 
avec, lo cas GWEant, les lignes ou gares participant au tarif. la coloaus obligatoirement 
Longueur. Largeur. Hauteur. manutentienné. le tas échéant 
épartementaux (Compagnie de chemins de 
fer) 2) (suite): 
Lignes d’Indre-et-Loire : 7. 
Ligne de Port-Boutet à Châteaurenault, — Vois 
Ligne de Fondettes (Tours-Portillon) à Rifié- \ 
ligne de Grand-Pressigny à Esvres. — Voie : | 
L 1 
étroite ......... { 
Ligne de Liguell à Loches. — Voie étroite........ 5,0 2,15 2,2 3 re 1, 
Ligne de Loches à Ecueill£, — Voie Etroite.…... | | 
Ligne de Laroche à l'Isle-Angély. — Voie étroite... 5m |, 215 4 ] 40 Laroctre-Migennes, 
Résean du Vivarais (lignes de l'Ardèche et de la | 
Haute-Loire) : 
Voule-sur-Rhôüne à la Voûtesur- 
Ligne de Tournon au Cheylard. — Voie étroite. 5,9 215 6 Tournen. 
Ligne de Raucoules-Brossettes à Dunières. — | ) | 
eo e 6 | Dunières. 
Réseau de la Lozère, — Voile 50 2.15 2» Sainte-Cécise -d'Andargn. 
Réseau de Saône-et-Loire : 
Ligne de Digoin à Etang. — Voie étroite... 2,15 
Réseau de Seine-et-Marne. — Voie étroite... 5.2 2 2» | 10 À Montereau {1}, Souppes. 
5,40 1% : Bourgneuf-en-Retz, 


Réseau ferré de la Vendée, — Voie 
lans, Saint - Hilaire - 4e. 
Riez, 
1 Gilles, les Sables. 
d'Olonne, Lugon, 
Saint-Pêre, Chautomnay, 

Yon, 


Docks et entrepôts de Marseille {(Voles ferrées de la com- 
pagnie des)........... | Mêmes caractéristiques que les cgdres 40 


admis la Soctélé nationale des che- 
er français. 
des chemins de fer du) (3). — Voie 


6 2.20 2,2 Andelot, Pantariier, 
Beonomiques du Nord (Chemins de fer)? | 
Réseau de la Haute-Savoie. — Vaie étroite. 5,0 22 .| | 
Bronomiques (Société générale des chemins de | 
Anjou (Réseau de — Votre étroite 
Ligne d'Angers-Saint-Laud à Bécon-les-Granits... is 215 2% | 3 


Armoricains (Réseau Sud) : 
— de Abbé à Saint-Guénolé. — Voile 
‘troite 


Centre (Réseau du) : 
Ligne de Moulins à Cosne-d'Allier, — Voie étroite, 4,8 215 25 $ 4 
Ligne de Cusset à Lavoine-Laprugne, — Voie 


— de Bourges à à la 
uerche, de À Saint-Satur, de Saint- 
Florent MNarçais. Voie 215 5 


Lignes de Châteaumeillant à la Guerche, de 
Sancoins À Lapeyrouse, — Voie étroite, ...,..., 45 245 20 5 


Tu Seuls, les cadres muais d'organes de roulement sont admis par ce psint de transit. 
La Com agnie des chemins de @fpartemertaux Re parlicipo pas aux dispositions du présent tarif concernant les envois en. catdres- 


BMternes des liquides. 4 
envois de marCharrmses ca ne sont au départ -aprés : 
Ligne à Besançon : is, Eatr Sam Gex en Unions, 


Pontarlier à Andolot : "Huia, Levier, Yoche, -Sou5-Montenot : 
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DIMENSIONS EXTÉRIEURES MAXIMA POIDS INDICATION DES POINTE 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECOXDAIRES des cadres que peuvent recevoir ou expédier nue de transit 
les compagnies recondaires par cure par lesquels les cadres 
ave, le cas échéant, les lignes ou gares participant au Larif, désignées dans la {re colonne. susceptible doivent être 
obligatoirement  acheminés, 
Longueur, Largeur. Hauteur. manutentionné. le cas échéant. 
mèlres. mèlres. mèlres. tonnes, 
xronomiques (Sociélé générale des chemins de 
ter) (suite): 
Chars à Marines (ligne de). — Voie normale.......... Mêmes caractéristiques que les cadres admis 
par la Société nationale des chemins de fer français 
Grande banlieue (Réseau de). — Voie normale: 
Lignes de Pontoise à Sagy et à Magny-en-Vexin, 
de Sagy à Meulan, d'Arpajon à Etampes, 
d'Etampes à Maisse et à Milly-C.G.B., de Bou- 
ville à la Ferté-Alais et de Milly-C.G.B, à 
Corbeil. — Vole 435 2,15 250 
Gudmont à Rimaucourt {ligne de). — Voie normale. Mêmes caractéristiques que ies cadres admis 
PRES L par la Sociélé nalionale des chemins de fer français. 
Hérault (Réseau d'intérêt local de l’}, — Voie nor- 
AID . Mêmes caractéristiques que les cadres admis 
par la Société nationale des chemins de fer français. 
Landes, de la Gironde, du Blayais et de Nizan à 
Luxcy (lignes des). — Voie normale Mêmes caractéristiques que les cadres admis 
Par la Société nationale des Chemins de fer français. 
Lacanau à l'Océan (ligñe de). — Voie normale... |! Mémes caractéristiques que les cadres admis 
ar la Société nationale des chemins de fer français. 
Robert-Espagne à Haironville (ligne de). — Voie 
par la Société nationale des chemins de fer français. 
Seine-et-Marne (Tramways de). — Voie étroite... 4,35 2,15 25 5 
Somme (Réseau départemental de la): 
Lignes à voie métrique, sauf la section de 
Froissy (exclu) à Montdidier et à KRollot...... 41,35 2,15 2,50 
Valmondoïs à Marine (ligne de). — Voie 
étroite se 4,35 215 350 5 
Est de Lyon (Chemins de fer d'intérêt local de 1°). — 
par la Société nalionale des chemins de fer français. 
Franche-Comté (Compagnie des chemins de fer régia- 
naux de): 
Gares désignées ci-après: Noël-Cerneux, la Chena- 
jotte, Narbief, le Russey, Bonnetage, Frambou- 
hans, Charquémont, Maiche, Damprichard, Trévil- 
lers. — Voie élroite..... Mèmes caractéristiques que les cadres admis 
par la société nationale des chemins de fer français. 
Guë à Menaucourt (Chemin de fer d'intérêt local de). 
— Voie ee 5,4 2,15 2,20 40 
Hazebrouck à la frontière belge (Chemin de fer d'). — 
Mêmes caractéristiques que les cadres admis 
| pär la Société nalionale des chemins de fer français, 
Indre (Compagnie des tramways de — Voie étroite. | | 2 | | 
Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines (Chemin de |! 
fer de). — Voie |! Mémes caractéristiques que admis 
par la société nalionale cherius de ler Irançaz 
Libournais (Tramways électriques du). — Voie étroite. Libourne. 


Ligré-Rivière à Richelieu (ligne de). — Voie normale.. 


Marle à Montcornet (Chemin de fer de}, — Voie nor. 
e 
Normands (Chemins de fer): 


Ligne de Cherbourg à Barfleur: Saint-Vaast-la-Tou- 
gue, Montebourg et Valognes, — Voie normale... 


Ponteharra à la Rochette et à Allevard-les-Bains (Com- 
pagnie des tramways de) (2). — Voie normale... 


1,80 | èæ 1) | à 


Méêmes caractéristiques que es cadrea admis 
par la Société nationale des chefains français. 

6,50 2,15 2,20 40 


Mèmes caractéristiques que les cadres admis. 
par la Sociélé nalionale des chemins de fer français, 


Mêmes caractéristiques que les cadres admis 
par la Société nationale des chemins de fer français, 


(1) Cette dimension est portée à 2 mètres Jorsqu’il s’agit de réservoirs cyiindriques horizontaux établis eur châssis de boïs ou de fer. 
(2) La Compagnie du tramway de P.L. A. assure la livraison à domicile des cadres dont le poids ne dépasse pas 6 tonnes dans eg 
Hcalités de. Allevard-les-Bains, Arvillars, la Chapele-du-Bard et la Rochette. 
Les envois de l'espèce doivent étre obligatoirement dirigés sur la gare de la Rochette chargée du camior age. 
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L_ 
DIMENSIONS EXTÉRIEURES MAXIMA INDICATION DES porxts 
des cadres que peuvent recevoir où expédier (en tonnes) de transit 
DÉSIGNATION DES CHEMINS DE FER SECONDAIRE par 
h£ant ! désignées dans la fre colonne. susceptible doivent être 
le cas échéant, les lignes ou gares parlicipaat au tarif, 
Longueur. Largeur. | Hauteur, maiautoationné. le tas échéant. 
Provence Liu s de fer de la (adn du 
Ligne de Nice à Digne et à Meyrargues. — Voie 
4,3% 2,13 2,50 5 


tor à Cours (Compagnie du chemin de fer de). 
Secondaire (A 


Ligne de Guignicourt à Rethel (section de Guigni- 
court à Avaux). — Voie étroile............ 


rnpagnie des chemins de fer 


Ligne de Raon et Raon-s 


res du Nord-Est (Compagnie des chemins de 


Ligne de Saint-Quentin à waise. — Voice normale. 


Ligne de Saint 


Ligne de Mézières-sur-Oise à Vendeuil et à la Fère. 
— Voie 


Quentin à Ham. — Voie normale... 


Ligne de Ribémont à la Ferté-Chevresis. — ME 
daortuale 


Ligne de Romery à Vervins. — Voile normale... 


Ligne de Soissons à Guignicourt — Voie normale., 


Bociété centrale de chemins de fer et d'entreprises 
réseau aflermé de l'Orne): 


Ligne de Montsecret-Vassy à Tinchebrary. 
normale 


Bomain à Anzin et à la frontière belge (Chemin de fer 
de). — Voie normale... 


Bransports déparlementaux générale des) : 
Aude (Tramways de l'). — Voie étroite. 


(Régie co-intéressée des chemins de fer 
e Ja) (2): 


Mines caractéristiques que les cadres admis 
par da sociélé nationale des chemins de fer français, 


5,50 2,15 2.2 


5,50 2,15 22% 4 


Méêmes caractéristiques que les cadres 
adinis par la Société nationale des che- 6 
lains de fer français. 


adimis à circuler en iraflc interna- 


Mêmes caractéristiques que les cadres 
tionai. 


2 2,50 ÿ 


Ligne de Dijon à Beaune. — Voie étroite. … 
Ligne de Beaune à semur (via Sau }j, — 


de Dijon à Châtillon-sur-Seine et À 
5-Juifs. — Voie élroile 


Ligne de Dijon et Champlitte. — Voie étroite. 


Wicinaux (Compagnie générale des chemins de r) 


ci-après: 


Foncine-le-Bas, Foncine-le-I N )ZCTOY, Si- 
Moirans-en Montagne, Saint-Lupi — Vol \ 


(Wassy à Saint-Dizier (Chemin de fer de). — Voie nor- 


Mèmes caractéristiques que des Cadres 
adrnis par la Société nalionale des che- \ s 
de fer français. 


5,50 - 2 3 6 


Mèmes caractéristiques que les cadres admis 
par la Sociélé nationale des chemins de fer français. 


Guignicour£, 


Champagnole, Boujilles, 
Lavans-Saiat-Lupicin, 


(1) Denaïn-Mines, Anzin, 


Hcadres munis d'asenes de roulement) : poids 


Bruay-sur-l'Escaut, Fresnee-sur-Escaut, Vieux-Condé : 
maximum 2 tonnes par cadre. 


(21 les envois de marchandises en cadres ne sont acceptés qu'au départ et à destination des gares désignées 


ÆEchalot, Larnargelle, Magny-Saint-Médard, Poiseul-la-Grange, 


ncey-Pelleray, Saint-Seine-l'Abbaye, Vali-Suzon. 


poids maximum 40 tonnes par cadres; autres gares 


ci-après: Ajignay-le-Duc, 


| 


2 
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TABLEAU II 


LISTE DES ADMINISTRATIONS 


de ohemins de fer étrangères dont les cadres vides sont transportés gratuitement sur les lignes de la Soclété nationale 


des chemins de fer française. 


Société nationale des chemins de fer belges, 
Chemins de fer italiens de l'Etat, 
Socitté anonyme des chemins de fer néerlandais, 
Chemins de fer de l'Etat norvégien. 


Chemins de fer de l'Etat hongrois. 


TABLEAU HI 
LISTE DES PAYS 
à destination desquels la Société nationale des chemins de fer français fournit des oadres (article 27 du tarif). 
DROIT D'UTILISATION DROIT D'UTILISATION 
par fraction indivisible par frartion 
PAYS DESTINATAIRES PAYS DESTIRATAIRES 
de 5 m° ée contenance de 5 m° de conltenaneé 
caère. du care. 
francs, france, 
Grand Duché de Luxembourg... » 
Paris, Le 15 1948, 


L 
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La Société nationale des chemins de fer 
français à soumis, à l'homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier et de complé- 
ter à partir du 4er octobre 1948, comme il est 
indiqué ci-après à l'annexe D, aux conditions 
générale d'application des tarifs pour le trans- 
gort des marchandises : 


MARCHANDISES INDICES 
Grues ne roulant pas sur rails...... A 2 
Pelles mécaniques ne roulant pas 
Piocheuses défonceuses pour routes A 2 


(Paris, Le 19 août 1948) 


La Société nationale des chemins de fer 
français à soumis à l'homologalion ministé- 


rielie la proposition de modifier, à partir du 
octobre 1918, le tarif no 21 comme L est 
indiqué ci-après: 

Chap — Société nationale des cherins 

de fer français. 

$ fer — Pots ou vases à fleurs en terre 
cuite non vernie en cadres, cages, caisses, 
harasses, paniers ou tonneaux (727) (1), en 


provenance d'une desservie direrte- 
tent par une gare de Ja Société nalionale des 
chemins de fer français . . 

(Le reste sans changement.) 


$ II, — Bouteilles (725) : 


Fioles et flacons en cadres, cages, Caisses, 
Narasses, paniers ou tonneaux (722) (1) en 
provenanse d'une verrerie desservie directe- 


ment par une gare de la Société nationale des 
chemins de fer français . . . 
(Le reste sans changement.) 
Chapitre 61, 
Suppression de ce chapitre. 
(Paris, le 19 août 1918.) 


2* Projets de conventions concernant 
des taxes convenues. 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA BRASSERIE DE « LA COMÈTE » A 
CHALONS-SUR-MARNE 
Entre : 

La Société nationale des chemins de fer 

français (S. N. C. F.) représentée par M. 

D'une part; 


Et la brasserie de « La Comète », 109, ave- 
nue de Paris, à Châlons-sur-Marne, Teprésen- 
tée par M, 

D'autre part, 


il a été convenu et arrûlé ce qui suit: 


Portée de la convention, 


Art. 1e, — La convention s'étend: 

A. — Au trafic des bières, remises en bou- 
teilles logées en cadres, caisses, Casiers, ha- 
rasses ou paniers fermés (a), expédiées de la 
gare de Châlons-sur-Marne par la brasserie de 
« La Comèle »s à destination d'une gare quel- 
conque de Ja Société nationale des chemins 
de fer français. 

B, — Aux emballages ayant servi au trans- 
port des bières, renvoyés vides de la gare 
destinataire des envois à l'état plein, à la 
gare de Châlons-sur-Marne, 

(a) Les marchandises désignées en A sont 
également acceptées au transport en bou- 
teilles remises en vrac aux conditions de la 
p’ésente convention, à condition que l’expé- 
diteur ait divisé le chargement par des cloi- 
sons transversales ou longitudinales en bois, 
et que dans chacune des parties, les bouteilles 


soient arpimées et calées avec de la paille ou 
un produit similaire. 


Engagement de la brasserie de « La Comète à, 


Art. 2. — La brasserie de « La Comète 
s'engage vis-à-vis de la Société nationale des 
chemins de fer français qui accepte: 

1° A remettre au chemin de fer un trafe 
qui, ramené à l'année, représente un mini 
mum de 50.000 1 en récipients pleins; 

2° A remettre au chemin de fer, aux condj. 
tions de l'article 3 ci-après, la totalité de son 
trafic de bières en bouteilles, 

à l'exception toutefois: 

a) Des envois à destination de la zone 
constituée par le département de la Marne et 
les départements limitrophes, qu'elle à ja 
faculté, soit d'effectuer par ses propres ca. 
mions, soit de confier à des transporteurs 
_— routiers, en règle avec la coordina- 

on; 

b) Des envois occasionnels qu’elle pourrait 
être amenée à confier à d’autres moyens de 
transport après accord préalable &u fonction. 
naire du trafic de la Société nationale des 
chemins de fer français à Châlons-Sur-Marne: 

c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus à d'autres moyens de transport par 
des acco”ds de coordination. 

L'importance des envois faisant l'objet des 
litlera a, b et ci<dessus ne pourra dépas- 
ser, pendant la période d'application de la 
présente convention un pourcentage fixé par 
échange de lettres du volume des envois re. 
mis au fer pendant celte même période; 


3o A recevoir exclusivement par chemin de 
fer et aux conditions de la présente conven- 
tion les envois d'emballages vides ayant servi 
au transport à plein des marchandises qui 
font l'objet du paragraphe A de l’article 4: 

4° A fournir au chemin de fer toutes justl- 
fications utiles et en particulier à lui commu 
hniquer, sur simple demande, la comptabilité 
de tous les transports de marchandises fai- 
sant l'objet de la présente convention. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3, — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois de bières en bouteilles, et aux emballages 
vides en retour faisant l'objet de la présente 
convention, l’un des prix par litre indiqués 
ci-après : 


NUMÉROS DE PRIX 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE OU BOUTEILLES 
d'une contenance d'au moins 0,30 1 


Par expédition 
d'au moins 12 1 


Par wagon chargé d'au moins 


2.000 L. 400 600 L 
sans excéder 
. 2.000 L ou payant pour ces nombres, 
vw trancs. francs, francs. francs. 
Marchandises désignées au lîttera A de l'article 
5 01 41 57 13 12 
tableau n° 1 du tarif des_pelits colis 2 7 51 3 35 2 82 2 62 
et des colls familiaux pour la aee?mination DA Bossier 10 33 5 40 4 52 4 20 
des numéros de prix, 9 à 43 41 7 61 6 40 5 93 
46 34 9 75 8 17 7 
Emballages vides en retour désignés au lülera B de l'article 1, 5 
325 4 02 0 63 0 5% 
Voir le lablean ne du tarif âes ts oolls À 57 1 84 1 36 1 21 
et des colls familiaux pour la détermination BA B.o.cscsescocoes 5 80 2 74 2 03 4 79 
tes numéros de prix. D A 1. marre 1 53 3 63 27 2 40 
9 149 148 3 32 29% 
(Droit d'enregistrement et de timbre compris, sans que la taxe pulsse être inférieure à 460 F par expédition.) 


{sons 
de la paille ou un produit similaire, 


ransversales ou longitudinales en bois et que, 


#3 La tarification par wagon prévue pour cette marchandise remise en cadres, cages, caisses, harasses paniers ou tonneaux est 
+ reg applicable aux envois remis en vrac ou autrement conditionnés, pourvu que l'expéditeur ait di 


dans chacune de ces parties, les marchandises soient arrimées et calées avec 


ivisé chaque wagon par des 


FA 
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rix grévus pour les marchandises dés!- 


lititera A.sont également applicables 
articles de publicité remis à l'ex 


en même temps que ces marchandises jusew à 
œncurrence d'un poids de: 

9 100 kg pour les envois ne dépassent pa 
L'res; 

400 Mg par tranche entière ée 1:69 jiree, 
pour envois excé#dant! 100 litres. 

Chaque fraction de 2,400 Eg de <es articles 
es! iaxée comme 4 1. 

L'expéditeur a la faculté d'utiliser des fla- 
eonnages d'une contenance inférieure à 
durs ce cas, le nombre de litres correspon- 
dant à ces flaconnages est majoré de 3% p. 109 
avant l'application de la taxe. 

pour chaque expédiiion, ja taxe trans- 

rt est calculée sur le nombre 4e litres cer- 
respondant à la contenance des bouteilles, 
majorée, le cas échéant, cemme j} est indiqué 
cidessus et arrondie en définitive au lire 
gupérie ur. 

Les taxes de transport doivent être auginen- 
Nes de toutes les faxes (taxes de voies da 
quais, surtaxes locales temporaires, etr.) anx- 
auelles sont soumis les envois taxés au poids; 
da perception desdites taxes est faite ur le 
po.cs de l'envoi arromii aux 10 kg supéricurs. 


Nora, — En cas de variation danses prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention cont medifiés à Ja 
sméme date et dans la même proportion que 
es prix de ces tari?s. 

Ce!te modification pourra également jnter- 
menir en cas d'aménagement des tarifs avant 
æntraîné une variation des prix âe irinsport 
applicables aux marchamiises reprises denis 1a 
grésente convention 


Dispositions spéciales applicables par voie 
de détate. 


Art. 4. — Lorsque les envois, à l'état plein, 
remis par Ja brascerie de « La Comète 
menés à l'année, alteindront 500.000 }, 
gera accordé à cette brasserie, par voie de 
dt'axe, eur les taxes de transport payées par 
application des prix de l’article 3 pour jes 
marchandises désignées aux litlera À et B de 
article 4er, une réduction de 5 p. 1%: 

Cette réduction sera portée à {0 p. 1% 
dorsque les envois à jl'élat plein, ramenés à 
J'année, atteindront au moins un million de 
litres. 

En outre, lorsque les envois à j'éiat plein, 
amenés à l’année, dépasseront 3 millions de 
ditres, 11 sera accordé une réduction suppK- 
mentaire d'autant de fois 0,5 p. 100 qu'il y 
aura de tranches entières d’un million de 
litres em sus de 3 1millions de litres, sans que 
la réduction totale apniiquée puisse être su- 
périeure à 17,5 p. 100. 


Régime de transport. 


Art, 5. — a) Bières. — Les envois de l'es- 
pèce sent transportés em régime accédé; 

b) Emballages vides en retour. — Les em- 
ballages vides en retour de marchandises vi- 
«es en a ci-dessus sont transportés en. ré- 
gime ordinaire et l'expéditeur n’a pas la pos- 
übilité de revendiquer le régme accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 6: — Les conditions générales d'applica- 
tion des tarifs pour je transport des marehan- 
dises, et, 3’ y a lieu, les tarifs de camion- 
nage sont applicables aux envois faisant l'ob- 
jet de la présente convention en tout ee qui 
n'est pas contraire aux dispositions qui pré- 
cèdent. 

Durée de la conveniion. 


Art. 7, — La convention ect valable à ar 
cembre 494$. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses énumérées sous les nes 4 à # de 
l'article 2 confère à la Société nationale des 
chemins de fer français le dreft: 

1° D’exiger de la brasserie de « La Comèle » 
pour tous les transports efleciués depuis la 
date de mise en vigueur de la présente con- 
vention, la différence entre les laxes résul- 
tant des tarifs normaux plus réduits appl- 


cables à ces trancports et les taxes perçues 
apphealuon des prix de l'article 3 ci-des- 
sus; 

2° De dénencer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages el intérêts 
gour les infractions commises. 

La convention peurra: 

a) Etre revisée eu dénoncée sans délai à la 
demande de ja hrasserie de « La Comète » 
dans le cas eù inlervienraient des aménage- 
mers où augmentations des tarifs pMvus av 
de l’erticle 3 de la présente conventien: 

b) Etre revisée sons randition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
muus de fer français, dans le cas eù des ac- 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 


Art. @. — Les frais de timbre de Ja présente 
convention seront supportés par la brasserie 
dé « La Cemètle ». 

Fait en double, le 


Le renrésentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le renrésentant de la brasserie 
de « La Cornète ». 

Nota, — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le ras échéant, de la maje- 
ration de tarifs de % p. 400 intervenue le 
tas 
janvier 1948. 


Je Avis. 


La Société nationale de chemins de fer fran- 
à fait part à l'administration supérieure 
de son intention de publier une nouvelle édi- 
tion de l'annexe F aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des 
marchandises ‘liste des gares dans lesquelles 
le chemin de fer se charge, sanf exceptions 
révues, de l’accomplissement des formalités 

remplir auprès des bureaux de douane qui 
y sont rattachés) pour tenir compte des di- 
vercses modifications survenues dans l’affecta- 
tion des gares de Divonne-les-Bains, Paris-Ba- 
tignolles, Paris-la Chapele, Paris-la Villette et 
Perpignan en ce gui concerne les opérations 
dauanières. 

Ceite édition entrera en vigueur, sauf avis 
contraire, à ja date du fe septembre 1948. 
(Paris, le 19 août 1948.) 


4° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en téte de chaque affaire 
est celle de Ja décision ministérielle. La date 
du Journal officiel mentionnée est celle du 

numéro, qui publié Ja proposition.) 


hemoiogations. 


49 coût 194€. — Chemins de fer de la Pro- 


vence, — Proposition tendant à créer un 
tarif spécial de bülets d’aller et retour de 
congé annuel comportant une réduction de 
20 p. 100 sur les prix ordinaires des billets 
simples à classe unique. (Journal officiel 
des 27 juillet et 40 août 1948.) 


Ministère de l'intérieur. 


Avis de concours pour le recrutement 
de chiffreurs à l'administration centrule. 


Un concours pour deux paces de chiffreurs 
aura lieu le 4 novembre 4 au ministère de 
l'intérieur. 

sera ouvert aux +<ileyens français du 
sexe masculin touissant de la plénitude de 
leurs droits civils et politiques, non frappés 
de des incapacités d'accès anx fonetfons 
publiques édictées par la loi et qui re 
sent les conditions suivantes : FER 

4e Avoir satisfait aux obligations du service 
militaire ou appartenir à une Casse dégagée 
de ces obiigauons; 


2e Avoir vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au {+ janvier 1918. 

Tautclois, cette limite.d’âge est recule d’un 
an par enfant à charge et, à concurtence 
de cinq anmtes, d'un temps égal à la duñée 
des servires militaires et des services civils 
valables ou pouvant être validés pour la cons- 
Utution du droit à pension; 

Elre au moins titulaire dip'ôme 
bachelier de l'enseignement secondaire on du 
brevet supérieur ou d'un diplôme équiv ent, 
ou compier en qualité de tilulaire ou d'auxt 
litire au moi== deux ans de services à l'ad- 
Ministration centrale du ministère de l'inté- 
rieur où dans un service civil ou militaire 
du chiffre d'un autre département ministériel. 

Les candidats auront à fournir les pièces 
suivantes : 

a) Demande d'autorisation À concourir sur 
papier libre, indiquant leur situation de fa. 
que le d'enfants à charge, 
et désirentssubir d'épreuve facultati 
dac!ylographie ; 

b) Cerlifirat de nationalité; 

Extrait de l'acte de naissance sur papleæ 

ibre; 

d) Extrait de cas'er judiciaire ayant 
de trois mais de date ; 

e) Etat signalétique et des services mill- 
taires ; 

f) Copie certifiée 
p'omes; 

g) Certifleat de bonne vie et mœurs: 

h) Un certificat établi par un médecin as- 
ermenté attestant que le candidat est apte 

1 service de nuit, qu'il n'est atteint 
cune maladie contagiense et notamment tu 
erculeuse, ni d'aucune infirmité susceptible 
de le rendre impropre au service publie ; 

i) Une autorisation de prendre part au con 
cours, déiivrée par son chef hiérarchique st 
le candidat est déjà fonctionnaire ou employé 
dans une administration de l'Etat. 

Les candidats qui ne pourraient fournir im« 
médiatement l’une de ces pièces devront pro- 
visoirement joindre à leur dossier une déca- 
ration sur l'honneur. 

Les demandes d'inscriptions, qui devront 
être adressées au ministère de l’intérieur (dt. 
rection du personnel, bureau central du per- 
sonnel, section administration centrale}, 
3, rue Cambacérés, Paris (8e), seront reçues 
jusqu'au 4 octobre 1948. 


Le concours comporte Ics épreuves suis 
vantes: 

fo Une composition française sur un sujet 
d'ordre général ou sur un sujet d’histore de 
France depuis la Révolulion de 1789 
trois heures, ecefficient 3); 

2o Un problème de mathématiques (pro- 
gramme <ommun au baccalauréat, {re partie, 
série classique À et au brevet supérieur) 
(durée : deux heures; coefficient: 3); 

Une épreuve portant sur la 
administrative de la France, de l'Afrique du 
Nord et des départements d'outre-mer (durée; 
une heure trente; coefficient: 2); 

4o Deux épreuves pratiques, l'une compor« 
tant un exerce de calcul pots 
vant nécessiter l'emploi des tables de logaæe 
rithmes; l’autre portant sur des connaissances! 
de français (dune: une heure trente; 
ficient: 2); 

5 Une épreuve facultative de daëty 
hie (durée: demi-heu.e, coefficient: 
euls les points au-dessus de là moyenne: 
seront comptés; 


Les épreuves seront ectécs de 0 à 20; leurt 
présentation matérielle, ainsi que l'ortho-, 
graphe, entreront en ligne de compte dans 
l'établissement des notes. Toute note infé-| 
rieure à 4 dans l’une des quatre premières 
épreuves sera éliminatoire. 

Les candidats reçus seront considérés, 
comme +sfagiatres pendant un an; passé 
délai, ils seront, soit définitivement admis 
dans Le cadre du chiffre, soit licenciés sana/ 


conforme de leurs dt 


indemnité d'aucune sorte. | 

Imprimerie, 91, quai Voltaire, Paris (7e). 
, 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Puaus G\SSAGNEAU. 
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AVIS DIVERS 


SOCIËTÉ FPFROVENÇALE 


DE 
CONSTRUCTIONS NAVALES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCS 
Grèce SOCIAL: 3, RUE GODOT-DE-MAUROY, À PARIS 
TRANSFÉRÉ : 
42, BOULEVARD DE LA MADELEINT, A PARIS 
R. C.: Seine 55020, 


Assemblée générale extraordinaire. 


Deurième convocation. 


MM. les actionnaires de la société sont Invi- 
tés à bien vouloir participer le mardi 7 septem- 
bre 1948, à onze heures trente, à l'assemblée 
générale extraordinaire qui se réunira 
&7 bis, ayenue Hoche, à Paris, pour délibérer 
sur l'ordre du jour suivant, soumis à l’assem- 
blée générale extraordinaire précédemment 
convoquée pour le 19 juillet 4948 et qui n'a 
pu se tenir faute de réunir le quorum. 


ORDRE PU JOUR 


âutorisation au conseil d'administration pour 
réaliser une augmentation de capital de 
6 millions de francs à 175 millions de francs, 
soit par incorporation des réserves, soit par 
émission d'actions de numéraire, soit par 
les deux moeyns combinés; 

Modification des articles 2, 6, 8, 27, 29, 31, 32, 
33, 34, 35, 36, 97, 39, 42, 47, 50 des statuts. 
Le texte des modifications aux statuts qui 

seront proposées à cette assemblée est déposé 

au siège social à la disposition des actionnai- 

res 

Ont droit de prendre part à l'assemblée gé- 
nérale extraordinaire tous les actionnaires 
quel que soit le nombre de Leurs actions. Les 
actionnaires peuvent se faire représenter par 
l'un d'eux, membre de l'assemblée. 


Pour avoir le droit d'assister ou de se faire 
représenter à celte assemblée, les proprié- 
taires d'actions au porteur devront déposer au 
plus tard la veille du jour de l'assemblée: 


Au siège social 12, boulevard de la Made- 


leine, à Paris; 
A la banque de l’Union paristenne, 6 et 8, 
boulevard Haussmann, à Paris; 
A J'Union européenne industrielle et finan- 
Cière, 4, rue Gaillon, à Paris: 
Au Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 
43, rue Cambon, à Paris, 
Le récépissé de dépôt de leurs titres 4 la caisse 
centrale de dépôts et de virements de titres. 
Le corueil d'administration. 


Demandes d'envoi en possession 
de successions 


Etude de M°T. Bodoy, avocat défenseur, Tunis. 


Le tribunal civil de première instance de 
Tunis, par jugement en date du 13 janvier 
1948, enregistré, rendu sur la requête de 


Mme Berthe Pages, épouse assistée ét auto- 
risée de M, Mabru (Albert-Marie-Michel}, avec 
lèquel elle demeure à Vizille (Isère), a donné 


acte à ladite dame de sa demande d'envoi en 
pose de la succession de feue dame Me- 
‘eust (Julienne), commune en biens du sieur 
Pages (Joseph-Marius-Jean-Baptiste), décédée à 
Bizerte le 18 nai 1900, sans laisser aucun hé- 
rilier connu au degré successible, et avant de 
faire droit sur ladite demande, a prescrit 
l'exécution des formalités de publication vou- 
lues par la loi. 


24 juillet 1948. Déclaration à la préfecture du 
Var, SYNDICAT DE DÉFENSE CONTRE LES DÉPRÉDas 
TIONS AUX CULTURES ET AU GIBIER DE MONTAUROUX, 
But: protéger les campagnes, les récoltes et 
toutes les propriétés en général contre les 
abus, déprédations et braconnages qui se com- 
mettent surtout en période de chasse. Siège 
social: domicile du président Paul Magaï, 
Montauroux. 


24 juille® 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chalon-sur-Saône. LES AMIS DE Mont- 
FERROUX. But: éducation populaire. Siège so- 
cial: rue de Montferroux, Gourdon. 


25 juillet 1918. Déclaration à Ja sous-préfec. 
ture de Montbrison. AMICALE SPORTIVE GOURGOI- 
SIENNE. But: pratique du sport. Siège social: 
hôtel Bernard-Caire, à Saint-Maurice-en-Gour- 
gois. 


25 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Claude. ASSOCIATION DES MAISONS FAMI- 
LIALES DES BoucHoux. But: éducation, orienta- 
tion et enseignement professionnels, appren- 
üissage ou formation familiale ménagère agri- 
cole ou rurale des jeunes gens et jeunes filles 
en coopération avec les familles. Siège social: 
chez M. Dominique Perrier, les Bouchoux. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


28 juill2t‘1918. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ D'AIDE AUX ÉCOLES LIBRES DES HOUIL- 
LÈRES. But: étude des mesures à prendre sur 
le plan social pour favoriser la coordination 
des efforts des adhérents pour la sauvegarde 
des écoles libres des houillères. Siège social: 
11, rue de Sèvres, Paris. 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 


16 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
olice. CEUX DE LA RÉSISTANCE. Modifie ses sta- 
nts et transfère son siège social du 13, ave- 
nue de l'Opéra, au 21, avenue de l'Opéra, 
Paris. 


92 juillet 1948. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ECOLE RIANTE. But: pe une aide 
matérielle et morale à l'école pour le bien- 
être et le bonheur des enfants. Siège social: 
école maternelle de la Demi-Lune. 


28 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
olice. ASSOCIATION GÉNÉRALE D'ŒUVRES SOCIALES. 
ut: amélioration morale et sociale. Siège so- 

cial: 18, rue Léonard-de-Vinci, Paris. 


30 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, GROUPEMENT AMICAL ET MUTUEL DES AN- 
CIENS PRISONNIERS DE GUERRE DE BOULOGNE-BILIAN- 
COURT. But: maintenir les contacts entre les 
anciens prisonniers de guerre de Boulogne-Bit 
lancourt. Siège social: 45 bis, rue d’Aguesseau, 
Boulogne-Billancourt. 


30 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. INSTITUT TECHNIQUE DE LA PRODUCTION IAI- 
TIÈRE FRANÇAISE. But: promouvoir et coordon- 
ner toute recherche ou expérience tendant à 
l'amélioration qualitative et quantitative de Ja 
production laitière, des méthodes et moyens 
de production du lait et des produits laitiers 
fermiers. Siège social: 7, rue Scribe, Paris. 


22 juillet 1948. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. GROUPEMENT DES COMITÉS DE L'OUEST 
Croix-Rousse. But: coordonner l'action des 
comités qui le composent en vue d'améliorer 
la vie matérielle, sanitaire, morale €t sportive 
du quartier. Siège social: mairie du 4° arron- 
dissement, Lyon. 


24 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ D'INITIATIVE POUR LE MOUVEMENT 
OUVRIER DE LIBÉRATION, But: soutenir la for- 
mation politique des travailleurs. Siège social: 
18, rue des Fossés-Saint-Jacques, Paris. 


24 juillet 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Commercy. LES CHEVREUILS DU GOULOT, But: 
réglementation locale de la chasse et repeu- 
piement en gibier. Siège social: chez le prési- 
dent, Vautrin (Marcel), Villeroncourt 


7 août 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES BERNARDIXS. But: union des 
anciennes élèves pour soutenir l'enseigne- 
ment libre et entr'aide morale. Siège social: 
45, rue des Bernardins, Paris. 


9 août 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB DES AMIS DE L'ACADÉMIE SEPTENTRIO- 
NALE. But: apporter aide et concours à l’aca- 
démie septentrionale dans son action et la 
diffusion de sa pensée. Siège social: 20, quai 
de Béthune, Paris. 


23 juillet 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. SPORTING-CLUB PEUGEOT FRÈRES. But: 
pratique des sports les plus courants. Siège 
social: 19, avenue Général-Mangin, Paris. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


